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RÉSUMÉ ÉXÉCUTIF  

Dans le plan stratégique national de lutte contre l'épidémie du virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH), les détenus en Côte d'Ivoire sont considérés comme une population prioritaire. Cependant, peu 
de données existent sur la prévalence du VIH dans les prisons du pays.  L'estimation la plus récente fut 
publiée il y a plus de cinq ans et était limitée à une seule prison. En plus de cette estimation, les taux 
de séropositivité parmi les détenus sont généralement disponibles dans les rapports d'activités de 
projets des partenaires offrant des services de routine dans les prisons. La présente analyse de la 
situation avait pour objectif d’évaluer la prévalence du VIH, les comportements à risque pour 
l’infection à VIH et les IST, ainsi que les besoins des détenus et du personnel carcéral en termes de 
prévention, de soins et de traitement du VIH dans trois prisons de Côte d'Ivoire. L'étude visait 
également à décrire, au moyen d'une revue documentaire exhaustive, les interventions de prévention, 
de soins et de traitement du VIH, passées et en cours, dans les prisons de Côte d'Ivoire, ainsi que les 
forces et les faiblesses de ces programmes. 

L'évaluation a eu lieu dans trois prisons ou Maison d'Arrêt et de Correction (MAC) en Côte d’Ivoire : la 
MAC d'Abidjan (MACA), la MAC de Daloa et la MAC de Korhogo, choisies en fonction de leur 
emplacement, leur taille et les conditions de sécurité relativement propices pour organiser la collecte 
de données. L'étude comprenait cinq composantes : une revue documentaire des informations 
disponibles sur les programmes de lutte contre le VIH dans les prisons ; une enquête auprès des 
détenus ; le conseil et le dépistage (CD) volontaire du VIH des détenus ; et des entretiens individuels 
approfondis (EIA) avec les détenus et le personnel carcéral. Pour être éligibles à l'étude, les détenus 
devaient être des hommes ou des femmes âgés de 18 ans ou plus, avoir un séjour minimum de six mois 
en prison. De plus, les détenus devaient accepter de recevoir le résultat de leur test de dépistage du 
VIH s'ils acceptaient de faire le test. 

Principaux résultats 

Les résultats de la revue documentaire ont révélé des avancées remarquables dans l’offre de services 
liés au VIH dans les prisons depuis le début des années 2000, avec notamment l'élaboration de 
directives et normes de santé pour la prévention, les soins et le traitement du VIH, une collaboration 
étroite entre le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) et le Ministère de la Justice et 
des Droits de l’Homme (MJDH), ainsi qu'un engagement accru des partenaires financiers (PEPFAR, 
gouvernement français, Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme) et 
techniques, notamment EXPERTISE France, ICAP, Alliance Côte d'Ivoire, La Croix Rouge, Fraternité des 
Prisons et autres ONG offrant des services aux prisonniers. 

Au total, l’enquête a porté sur 797 personnes (372 à Abidjan, 291 à Daloa et 134 à Korhogo). La quasi-
totalité des détenus interrogés étaient des hommes (789 ; 99%) et leur âge moyen était de 32 ans 
(intervalle 18 - 80 ans). Plus de la moitié (467 ; 59%) avaient été scolarisés et parmi eux, la moitié (237) 
n'avaient pas dépassé l'école primaire. La majorité des détenus étaient célibataires (452 ; 57%) et la 
plupart des autres détenus ont déclaré être mariés ou en concubinage. Environ près de la moitié des 
détenus (393) avaient passé deux ans ou plus en prison. 

La plupart des participants avaient entendu parler des IST (666 ; 84%), principalement par 
l’intermédiaire d’amis (381 ; 57%) et la sensibilisation de masse (332 ; 50%). Parmi ceux qui avaient 
entendu parler des IST, 60% (401) savaient qu'ils pouvaient être protégés contre les IST en étant fidèles 
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à un seul partenaire non infecté, 13% (83) ont déclaré qu'ils avaient contracté une IST au cours des 12 
derniers mois et 14% (90) ont déclaré avoir contracté une IST dans la prison actuelle, les principaux 
symptômes étant des ulcérations génitales (53%), des écoulements urétraux et une douleur 
testiculaire (27 ; 31% chacun). 

Presque tous les détenus interrogés (783) avaient entendu parler du VIH/sida, la majorité grâce à la 
sensibilisation de masse (632 ; 81%), ensuite par l’intermédiaire d’amis (324 ; 41%) et à l'hôpital (202 ; 
26%). La connaissance sur le VIH/sida était relativement faible, avec un nombre moyen de réponses 
correctes de 5,8 (intervalle de 0 à 10). Les participants ignoraient en grande partie que le VIH pouvait 
être transmis de la mère à l'enfant, et avaient certaines idées erronées, notamment la croyance que le 
VIH peut être transmis par un moustique, en utilisant les mêmes toilettes qu’une personne infectée 
(plus d'un quart des participants) et en mangeant dans le même plat qu’une personne infectée par le 
VIH (près des trois quarts des participants). 

La moitié des participants ont déclaré être au courant que des rapports sexuels se déroulaient au sein 
de leur prison, deux tiers et 30% des participants indiquant, respectivement, qu’il s’agissait de 
rapports homosexuels et de rapports homosexuels et hétérosexuels. Toutefois, seuls 14 participants 
(1,8%) ont déclaré avoir déjà eu des rapports sexuels en prison ; la majorité de ces rapports sexuels 
ont été rapportés par des hommes ayant déclaré avoir eu des rapports sexuels avec une femme, tandis 
que cinq hommes ont déclaré avoir eu des rapports sexuels avec un autre homme pendant leur 
incarcération. De même, moins de 1% des détenus (6 détenus de sexe masculin) ont déclaré avoir été 
forcés d'avoir des rapports sexuels. Trois détenus ont déclaré avoir offert des faveurs sexuelles à 
d'autres détenus, et aucun n'a déclaré avoir offert des faveurs sexuelles au personnel carcéral. Parmi 
les autres comportements à risque rapportés par les détenus, figurent le partage de lames (39%), et la 
consommation d'alcool ou de drogues. La consommation de marijuana était plus fréquente (187 ; 
67%), suivie des amphétamines (145 ; 52%), de l'alcool (33%), de la cocaïne (17%) et de l'héroïne (12%). 
Seuls six détenus ont déclaré s'être injectés de la drogue en prison, et un détenu a déclaré avoir partagé 
des seringues avec d’autres prisonniers. 

Près des trois quarts des détenus (285) ont déclaré avoir déjà eu recours à l'un des services de santé 
offerts en prison.   Il s’agissait, pour la plupart, du conseil et dépistage volontaire pour le VIH (CDV), le 
dépistage et la prévention des maladies cardiovasculaires, et la sensibilisation individuelle et de masse 
sur le VIH et les IST. Le tiers d’entre eux (90) estimaient que les services reçus en prison étaient 
meilleurs que ceux offerts à l'extérieur de la prison. Environ un quart d'entre eux (78) estimaient qu'ils 
étaient tout aussi bons et un autre quart (73) estimaient qu'ils étaient pires. La moitié des participants 
à l'étude (400) avaient connaissance des services de VIH et d’IST à leur disposition au sein de leur 
prison, y compris les services de CDV (302 ; 75%), de sessions de sensibilisation/d'éducation 
individuelle et de groupe  (215 ; 54%), la référence vers d'autres services (143 ; 36%), le traitement des 
IST (123 ; 31%), les soins et le soutien pour la lutte contre le VIH/SIDA (108 ; 27%), le traitement 
antirétroviral (105 ; 26%), la prévention des infections opportunistes (100 ; 25%) et la promotion du 
port de préservatif (90 ; 22%). Relativement peu de détenus ont mentionné la distribution de 
préservatifs ou d’offre de services de prévention de la transmission mère-enfant (PTME) du VIH. 

Les résultats de l'enquête ont été corroborés par les EIA avec les détenus et le personnel pénitentiaire. 
Ces entretiens ont révélé l'existence de comportements à risque tels que le partage d'objets tranchants 
potentiellement contaminés (lames de rasoir, tondeuse à cheveux), les relations sexuelles non 
protégées entre détenus de même sexe et la consommation de produits illicites. Bien que les détenus 



8 
 

et le personnel aient déclaré être globalement satisfaits des services offerts dans leurs prisons 
respectives, plusieurs lacunes ont également été identifiées, notamment le manque d'intimité lors des 
services en raison de la surpopulation et du manque de locaux adéquats pour mener des activités de 
sensibilisation, le nombre limité du personnel pour l’offre de services en matière d’IST et de VIH/sida, 
l'irrégularité des séances de sensibilisation ou d’autres activités de prévention, les ruptures de stock 
sporadiques de médicaments essentiels dont les médicaments antirétroviraux (ARV) et ceux pour le 
traitement des IST, le manque de soutien alimentaire adéquat aux prisonniers et la difficulté pour ces 
derniers à obtenir les services offerts en raison parfois de mesures de sécurité très strictes ou par peur 
d’être stigmatisés en cas de divulgation de leur statut VIH. 

Parmi les 777 détenus ayant accepté de faire le test de dépistage du VIH, 20 (2,6%) étaient 
séropositifs. Parmi eux, 16 détenus connaissaient déjà leur statut.  Cependant, sur les 16 détenus, 
seuls 9 (56%) étaient sous ARV au moment de l’enquête.  Tous les 16 détenus ont été immédiatement 
référés au service de santé de leur prison. 

Conclusion 

Cette étude donne un aperçu de la situation de la lutte contre le VIH et les IST dans trois prisons de 
Côte d'Ivoire, dont le centre de détention le plus grand et le plus peuplé du pays.  Les résultats ont 
révélé qu'il reste des défis clés à relever en termes de mise en œuvre efficace des programmes de 
prévention et de traitement du VIH. Les stratégies visant à réduire les comportements à risque, la 
stigmatisation et la discrimination liées au VIH, ainsi que la vulnérabilité générale des détenus, seront 
essentielles pour améliorer leur état de santé. Il serait également important de poursuivre les efforts 
visant à recueillir des données complètes et fiables afin que tout changement visant à améliorer les 
programmes de santé et les conditions de vie en milieu carcéral, tant au niveau institutionnel que 
programmatique, soit fondé sur des données probantes. 
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INTRODUCTION 
Dans le plan stratégique national de lutte contre l'épidémie du virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH), les détenus en Côte d'Ivoire sont considérés comme une population prioritaire [1]. La 
vulnérabilité à des infections comme le VIH est particulièrement exacerbée dans ce groupe, liée à des 
facteurs multiples, souvent récurrents parmi les détenus dans de nombreux pays tels que les rapports 
sexuels non protégés malgré l’interdiction officielle de rapports sexuels et de distribution de 
préservatifs aux détenus, le surpeuplement et la consommation de drogues. 

 
A la date du 26 janvier 2018, environ 15654 personnes étaient incarcérées dans les 34 prisons du pays 
[2]. Cependant, peu de données existent sur la prévalence du VIH en milieu carcéral, l'estimation la 
plus récente (7,9%) ayant été publiée à la suite d'une enquête menée cinq ans auparavant auprès de 
personnes nouvellement incarcérées dans une seule prison d’Abidjan [3]. A côté de cette estimation, 
les taux de séropositivité parmi les détenus sont généralement disponibles dans les rapports 
d'activités des projets mis en œuvre au sein des prisons par les partenaires au développement. Les 
taux de séropositivité rapportés par deux de ces partenaires, « Ensemble pour une Solidarité 
Thérapeutique Hospitalière En Réseau » (ESTHER) en 2009 et l'International Center for AIDS Care and 
Treatment Program (ICAP) en 2010, variaient entre 5,8% à Abidjan, 4,9% à Dabou, 7,8% à Sassandra, 
et 4% à Daloa [4, 5]. 

Les observations empiriques révèlent que les interventions de lutte contre le VIH et les infections 
sexuellement transmissibles (IST) sont généralement insuffisantes en milieu carcéral. De nombreuses 
lacunes subsistent également quant à la couverture des besoins des détenus et du personnel carcéral 
en matière de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST. La présente analyse de la 
situation avait pour objectif d’évaluer la prévalence du VIH, les comportements à risque pour 
l’infection à VIH et les IST, ainsi que les besoins des détenus et du personnel carcéral en termes de 
prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST dans trois prisons de Côte d'Ivoire. L'étude 
visait également à décrire, au moyen d'une revue documentaire exhaustive, les interventions de 
prévention, de soins et de traitement du VIH, passées et en cours, dans les prisons de Côte d'Ivoire, 
ainsi que les forces et les faiblesses de ces programmes. 
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BUT ET OBJECTIFS DE L'ÉTUDE 

L'objectif de cette étude était de contribuer à l'amélioration des conditions de vie des détenus à 
travers la prévention, les soins et le traitement du VIH/sida et des IST. L'étude visait plus 
spécifiquement à recueillir des données sur les comportements à risque liés au VIH/sida et aux IST, la 
prévalence du VIH, les interventions existantes, les besoins de la population carcérale et du personnel 
pénitentiaire dans trois prisons en Côte d'Ivoire.    

L'objectif principal de l'étude était de déterminer la prévalence du VIH parmi les détenus. 

Les objectifs secondaires étaient de : 

1. Décrire les connaissances, les attitudes et les comportements à risque liés au VIH/sida et 
aux IST parmi les détenus ; 

2. Décrire les interventions de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST 
ciblant les détenus et mises en œuvre par les organisations privées, publiques et à base 
communautaires, ainsi que par les partenaires au développement ; 

3. Déterminer le taux d’utilisation et le niveau de satisfaction des détenus à l'égard des 
services de prévention et traitement du VIH/sida et des IST offerts au sein de leur prison ; 
et, 

4. Identifier les besoins des détenus et du personnel carcéral afin d’améliorer les services de 
prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST offerts dans les prisons. 

 

MÉTHODOLOGIE 
Conception de l'étude 

La présente évaluation était une étude descriptive transversale avec cinq composantes : 

1. Une revue documentaire des informations disponibles sur les interventions de lutte contre 
le VIH/sida et les IST, passées ou en cours, dans les prisons de Côte d’Ivoire ; 

2. Une enquête auprès des détenus visant à recueillir des données sur les connaissances, les 
attitudes, les comportements à risque et l'utilisation des services pour la prévention et le 
traitement du VIH/sida et des IST ; 

3. Le conseil et dépistage du VIH (CDV) pour estimer la prévalence du VIH parmi les détenus ; 
4. Des entretiens individuels approfondis (EIA) avec les détenus afin de permettre une 

description plus complète des comportements à risque au sein des prisons, l'utilisation des 
services et la meilleure façon de répondre aux besoins des détenus ; 

5. Des EIA avec le personnel pénitentiaire afin de recueillir des informations sur les activités 
en cours dans les prisons, leurs forces et faiblesses, et les recommandations sur la meilleure 
façon d’offrir des services de prévention et de traitement aux détenus. 

Cadre de l'étude 

L'évaluation a eu lieu dans trois prisons ou Maison d'Arrêt et de Correction (MAC) en Côte d’Ivoire : 
MAC d'Abidjan (MACA), MAC de Daloa, et MAC de Korhogo. Ces prisons ont été choisies en fonction 
de leur emplacement, de leur taille et de leurs conditions de sécurité relativement fiables pour la 
collecte des données. La MACA accueille plus de 50% de la population carcérale ivoirienne et, 
contrairement aux autres prisons, elle accueille des hommes, des femmes et des mineurs. La MAC de 
Daloa, situé dans le centre-ouest du pays, a une densité de population relativement élevée. La prison 
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de Korhogo, située dans la partie nord, a une densité de population comparativement plus faible. 
 

Population cible 

Les principales populations cibles de l'étude étaient les détenus adultes, c'est-à-dire toutes les 
personnes en cours d’incarcération pendant la période de l'enquête. Pour être éligibles à l'étude, les 
détenus devaient être des hommes ou des femmes âgés de 18 ans ou plus, et avoir passé les six 
derniers mois en prison. De plus, les détenus devaient accepter de recevoir le résultat de leur test de 
dépistage du VIH s'ils acceptaient de se faire dépister. Les détenus des prisons ayant été sélectionnés 
comme pairs éducateurs, et ceux n'étant pas autorisés à interagir avec la population carcérale 
générale en raison de la nature de leur crime étaient exclus de l'étude.  

Le deuxième groupe cible était le personnel chargé de la supervision, de la surveillance et des soins 
offerts aux détenus dans les prisons. Plus précisément, il s'agissait du directeur de la prison, du 
personnel pénitentiaire, du personnel soignant et des assistants sociaux. 

 
Calcul de la taille de l'échantillon 

La taille de l'échantillon de chaque prison (n) a été calculée avec une précision assez grande pour 
permettre de comparer de façon fiable les résultats de cette enquête à ceux produits lors d’une 
enquête de surveillance ultérieure. La formule utilisée pour calculer la taille de l'échantillon était 
basée sur l'intervalle de confiance de 95% pour une proportion. La prévalence du VIH étant inconnue 
dans deux des trois prisons, une proportion p=50% (l'hypothèse la plus conservative) a été choisie. En 
utilisant les statistiques de janvier 2011 sur les détenus, un intervalle d’écart moyen de 0,05 et un 
taux de refus ou de non-réponse de 10%, les tailles d’échantillons ci-après ont été obtenues pour les 
trois MAC :  

 

 
N° Prison Taille (N) Échantillon (n) Probabilité d'inclusion 

1 Abidjan 5.285 409 0,0774 

2 Daloa 1.093 322 0,2946 

3 Korhogo 255 172 0,6745 
 

Échantillonnage et recrutement 

Une méthode d'échantillonnage comportant un pas de sondage à 3 étapes a été utilisée : 

Étape 1 : Dans chaque prison, une liste chronologique des détenus en cours d’incarcération dans la 
prison a été obtenue auprès du directeur. Après avoir rayé de la liste le nom des détenus ne répondant 
pas aux critères d'inclusion, la liste de détenus éligibles a été numérotée (de 1 à N) et utilisée pour la 
sélection aléatoire des participants. 

Étape 2 : Pour chaque prison, un pas de sondage a été déterminé (voir tableau ci- dessous) en fonction 
de la taille de l'échantillon et du nombre de détenus dans la prison. La sélection de chaque participant 
s'est déroulée comme suit : 

• Le numéro du premier participant a été introduit de façon aléatoire entre le numéro 1 et 
le pas de sondage ; 
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• Le numéro de chaque participant a ensuite été tiré au sort en ajoutant le pas de sondage 
au numéro du participant précédent jusqu'à obtention de la taille de l'échantillon requise. 

 

Prison N N Pas de sondage 

Abidjan 5,285 409 13 

Daloa 1,093 322 3 

Korhogo 255 172 1 

 

Étape 3 : Sur la base de la liste des détenus et du tableau de concordance pour chaque prison, les 
participants sélectionnés ont été informés de l'étude et invités à y participer. 
 

L'équipe chargée de l'étude avisait le pair éducateur dont les détenus avaient été choisis de façon 
aléatoire afin de leur demander leur accord pour obtenir plus d'information sur l’étude. Les détenus 
ayant donné leur accord étaient accompagnés, au moment convenu, par le pair éducateur dans la 
zone d'entretien. Le pair éducateur n'assistait pas au reste des procédures de l'étude, notamment 
l’administration du consentement éclairé qui expliquait les objectifs, les procédures et les 
risques/avantages de l’étude. Après la rencontre avec l'enquêteur, un autre pair éducateur revenait 
chercher le détenu pour le conduire dans sa cellule sans savoir s'il avait accepté de participer à l'étude. 

 

PRÉPARATIFS ET DEROULEMENT DE LA COLLECTE DE DONNÉES 

Obtention des approbations 

L'autorisation de mener l'étude dans les trois prisons a été obtenue du Ministère de la Justice par 
l'intermédiaire du Directeur de l'Administration Pénitentiaire (DAP), qui a également autorisé les 
enquêteurs et les superviseurs à se rendre dans les trois prisons pendant la période allant de la 
formation des enquêteurs jusqu’à la fin de la collecte des données. Le DAP a également envoyé une 
note d'information aux Directeurs de prison pour leur demander l'accès aux informations 
administratives, aux détenus, au personnel et aux ONG partenaires travaillant dans ces prisons. 
L'autorisation du Ministère de la Justice et du DAP a été facilitée par l'ONG Fraternité des Prisons de 
Côte d'Ivoire (FDPCI), une organisation non gouvernementale (ONG) locale à but non lucratif 
apportant un soutien aux détenus dans le pays, avec laquelle FHI 360 a signé un protocole d'accord 
pour faciliter l'obtention des autorisations nécessaires pour la collecte des données et le recrutement 
sur chaque site des personnes chargées d'effectuer les entretiens et des pairs éducateurs selon les 
critères définis dans le protocole d'étude. 

 

Formation sur la collecte des données 

La formation de l'équipe chargée de l’étude (18 enquêteurs et trois coordinateurs terrain) s'est 
déroulée du 27 novembre au 14 décembre 2017, dans les villes de Daloa, Korhogo et Abidjan. Les 
enquêteurs étaient des hommes et des femmes dispensant un soutien social dans les prisons, et donc 
familiers avec le contexte dans lequel la présente étude se déroulait, et ayant au moins deux ans 
d'expérience dans la collecte de données sur des populations clés comme les détenus.  Afin de 
renforcer la confidentialité des données recueillies au cours de l’étude, les enquêteurs recrutés 
n’étaient pas habilités à recueillir des données dans la prison au sein de laquelle ils travaillaient. 
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La formation comprenait une revue détaillée du protocole d’étude afin que les membres de l'équipe 
soient familiers avec les objectifs, la méthodologie, les outils de collecte de données et les procédures 
opérationnelles standardisées (SOP) de l'étude. Les membres de l’équipe ont également reçu une 
formation sur l’éthique de la recherche de FHI 360, avec un accent particulier sur la recherche en 
milieu carcéral et les entretiens avec les détenus. 

 
Suite à la formation, tous les membres de l'équipe ont participé à un pré-test des outils de collecte de 
données et des procédures de l’étude.  Le pré-test s'est déroulé du 9 au 13 janvier à Agboville avec 
d’anciens détenus et l'aide d'une ONG qui leur offre des services. 

 

Déroulement de la collecte des données 

La collecte des données a débuté le 26 janvier 2018 et s'est achevée le 17 février 2018. Une équipe 
de terrain a été déployée dans chaque prison ; chaque équipe était composée d'un coordinateur 
terrain et de six enquêteurs, dont un sociologue spécialiste des méthodes qualitatives. Les personnes 
chargées de la collecte des données n'ont pas été affectées à la même prison où elles ont été 
recrutées pour aider à renforcer la confidentialité des données recueillies. 
 
L'équipe chargée de l'étude a travaillé avec cinq pairs éducateurs masculins dans chaque prison, 
recrutés avec l'aide de la FDPCI. Ces pairs éducateurs (PE) étaient des détenus purgeant des peines 
d'au moins trois ans et travaillant avec les ONG locales qui mènent des activités dans les prisons. Le 
recours à des pairs éducateurs était jugé bénéfique car étant des personnes en qui les autres détenus 
ont habituellement confiance. De plus, dans chaque prison, les PE ont accès aux détenus et ont la 
permission de les accompagner au sein de la prison. Ces PE n'étaient pas éligibles à participer à 
l'étude. 

Revue documentaire 

Dans un premier temps, les enquêteurs ont recueilli des informations sur les activités de lutte contre 
le VIH/sida et les IST dans les prisons visitées. Les documents examinés comprenaient des rapports 
sur les activités carcérales, des rapports d'étude, des rapports de planification, des présentations, du 
matériel de communication et des documents de référence sur le VIH/sida et les IST. Les documents 
recueillis ont servi à apprendre davantage sur les activités passées et récentes de prévention, de soins 
et de traitement VIH dans les prisons de Côte d'Ivoire, sur les forces et les faiblesses de ces 
programmes, sur leur mode de fonctionnement, etc. Aucun entretien n'a été mené. L'analyse 
documentaire a été complétée par une évaluation rapide effectuée dans chaque prison par les 
coordonnateurs sur le terrain à l’aide d’une fiche de recueil standardisée. 

Enquête auprès des détenus 

Les entretiens avec les détenus ont été menés au moyen d'un questionnaire standardisé, conçu pour 
fournir des renseignements sur les caractéristiques sociodémographiques, les connaissances, les 
opinions, les attitudes et les comportements concernant le VIH/sida et les IST, les partenaires sexuels 
et les antécédents sexuels, l'usage de drogues injectables et l'utilisation de services de prévention, de 
soins et traitement du VIH/sida, de prévention et traitement des IST, et de prévention et traitement 
des infections opportunistes. 
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Avant le début de l'enrôlement des participants, une mobilisation, suivie d'une communication de 
masse, a été faite dans chaque prison avec l'aide des directeurs de prison et des PE. Une « Note 
d'information » standardisée a été utilisée pour la « communication de masse » qui était axée sur les 
objectifs de l'étude, son importance, ses avantages, la confidentialité, la participation volontaire et 
les risques potentiels. Les détenus ont également été informés que la décision de participer 
n'entraînerait aucune faveur et qu'il n'y aurait aucune pénalité en cas de refus. 

 
Conseil et dépistage du VIH 

Après avoir administré le questionnaire, les participants consentants ont été dirigés vers l’enquêteur 
responsable du conseil et du dépistage pour subir un test, peu importe s'ils avaient déjà subi un test 
et connaissaient leur statut sérologique. Des kits de dépistage du VIH (Determine et le Statpak) ont 
été fournis par le district sanitaire de chaque prison par l'intermédiaire de la Nouvelle Pharmacie de 
la Santé Publique (NPSP). Les directives du MSHP sur les services de conseil, de dépistage et 
d'orientation en matière de lutte contre le VIH ont été suivies. Des échantillons de sang séché (DBS) 
ont été prélevés pour le contrôle de la qualité de tous les résultats positifs au VIH et de 10% des 
résultats négatifs au laboratoire de Retro-CI. 

Tous les participants à l'étude ayant été testés pour le VIH ont reçu les résultats de leurs tests 
conformément à la politique nationale. Le conseil post-test sur le VIH, notamment les objectifs, les 
moyens et les stratégies de réduction du risque comportemental, le maintien de la réduction du 
risque et l'explication des méthodes de réduction du risque, ont été fournis à tous les participants. Le 
conseil aux participants infectés par le VIH comprenait une évaluation de leurs besoins psychosociaux, 
une discussion sur leur vie avec l'infection à VIH, le traitement et les soins, et les questions liées à la 
discrimination. Une discussion a également eu lieu sur la transmission du VIH aux autres détenus et 
des stratégies de changement de comportement ont été abordées. Les participants infectés par le 
VIH ont tous été référés vers les services de soins et de traitement disponibles dans la prison à l'aide 
d'un formulaire de référence et de contre-référence. 

Entretiens approfondis avec les détenus 

Des entretiens approfondis ont été menés auprès d'un échantillon de détenus ayant participé à la 
partie quantitative de l'étude afin de mieux comprendre et décrire les questions entourant les 
comportements à risque, la violence, l'accès aux services, l'adoption, la qualité et les besoins/lacunes 
des services de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida/IST dans les prisons. Au total, 10 
détenus ont été sélectionnés pour des entretiens approfondis dans chaque prison pour un total de 30 
entretiens approfondis. La sélection des participants s'est faite en fonction de la participation des 
détenus aux services de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST. Immédiatement 
après avoir terminé l'enquête quantitative, les participants ayant répondu par l'affirmative (« oui ») à 
une ou plusieurs questions sur l’utilisation des services au sein des prisons (par exemple : « Avez-vous 
déjà utilisé des services liés au VIH/sida et aux IST dans cette prison ? »  « Avez-vous déjà ressenti 
le besoin d’utiliser (ou que vous auriez pu bénéficier) des services liés au VIH/sida ou aux IST dans 
cette prison, mais ne les avez jamais utilisés ? ») ont été invités à prendre part aux EIA. Les entretiens 
ont été enregistrés sur bande sonore avec le consentement des participants. Des notes écrites 
détaillées ont été prises pour ceux qui ne souhaitaient pas être enregistrés. 

 



15  

Entretiens approfondis avec le personnel pénitentiaire 

En raison du faible nombre d'employés dans les prisons, les entretiens qualitatifs ont ciblé tout le 
personnel disponible, sans dépasser 15 employés par prison. Le personnel éligible comprenait le 
directeur de la prison, l'infirmier, les assistants sociaux, le personnel pénitentiaire et les bénévoles. 
Lorsqu'une prison disposait de plus de 15 employés, un effort était fait pour recruter au moins un 
représentant des services suivants : administration, services médicaux, services sociaux et gardiens de 
prison. Outre les mêmes sujets que ceux énumérés pour les entretiens approfondis avec les détenus, 
les entretiens avec le personnel pénitentiaire ont également porté sur les ressources et le rôle des 
prisons dans l’offre de services (questions adressées aux directeurs uniquement). Tout comme pour 
les détenus, les entretiens ont été enregistrés pour le personnel consentant, et des notes écrites 
détaillées ont été prises pour ceux qui ne souhaitaient pas être enregistrés. 

Contrôle de la qualité des données 

La supervision a été effectuée à tous les niveaux de la collecte de données (c’est-à-dire la sélection des 
participants, l’organisation pratique de l’enquête sur les sites, l’administration des questionnaires, la 
saisie des données, l’apurement et la sécurité des données) au moyen d'une fiche de contrôle 
standardisée. Des séances de débriefing ont eu lieu tous les jours avant le début de la collecte de 
données. Cette supervision interne a été complétée par une visite de supervision externe sur chaque 
site par les membres du comité de suivi de l'étude. 

 

GESTION ET ANALYSE DES DONNÉES 

Saisie et gestion des données 

Les données quantitatives ont été saisies à l'aide du logiciel CSPro. Avant d'effectuer l'analyse des 
données, une phase de vérification et d’apurement des données a été effectuée pour toutes les 
variables utilisées dans l'analyse. Les variables dérivées ont été vérifiées pour s'assurer de leur 
complétude et cohérence. En outre, toutes les variables ont fait l'objet d'un contrôle pour déceler les 
erreurs de saisie des données et ont été corrigées dans la mesure du possible ou mises à zéro. Les 
décisions prises au cours de la phase d’apurement des données ont été transcrites dans un document 
de spécification des variables. 

Les résultats des tests de dépistage rapides ont été fusionnés et conservés dans un fichier de gestion 
des données CSPro, puis fusionnés avec la base de données finale de l'enquête. Les entretiens 
approfondis ont été transcrits en Microsoft Word par un spécialiste en sociologie expérimenté en 
matière de transcription de données qualitatives. 

Traitement et analyse des données 

L'analyse des données a été effectuée par FHI 360 en utilisant Stata 13 pour l'analyse quantitative et 
Dedoose pour l'analyse qualitative. 
 

Les analyses descriptives comprenaient une analyse univariée pour présenter la distribution, la taille 
et les pourcentages des variables par prison et dans les trois centres de détention. Des analyses 
bivariées, utilisant le test du chi carré, ont été effectuées pour évaluer les associations entre la 
prévalence du VIH et les variables indépendantes telles que les caractéristiques socio-
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démographiques, les connaissances sur le VIH/sida et les IST, l'utilisation du préservatif, la violence et 
la consommation d'alcool/drogues. Une valeur p <0,05 a été retenue comme valeur seuil pour la 
significativité statistique. 

Les données qualitatives ont été codées et soumises à une analyse de contenu thématique afin 
d'identifier les principaux thèmes et sous-thèmes liés aux domaines clés décrits dans les guides 
d'entretien : comportements à risque, violence, accès aux services, utilisation, qualité, besoins et gaps 
dans les services de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST dans les prisons. Un 
registre de codes, basé sur les guides d’entretiens approfondis pour chaque groupe de participants, a 
été élaboré par deux membres de l'équipe de recherche. Chaque membre de l'équipe était chargé de 
codifier pour un groupe de participants (détenus ou personnel pénitentiaire) ; le codage a ensuite été 
revu par un autre membre de l'équipe pour s’assurer de l'exactitude et l'application uniforme des 
codes. Des notes résumant les thèmes, verbatims à l'appui, ont été créées et analysées pour atteindre 
les objectifs de l'étude. Les similitudes et les différences entre les trois centres de détention ont été 
soulignées lorsque pertinent. 

CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 

L'autorisation de procéder à la collecte des données a été obtenue grâce au Comité National de 
l'Ethique de la Recherche de Côte d'Ivoire (CNER-CI), le Comité d’éthique de FHI 360 (PHSC), le Comité 
de revue scientifique du Center for Global Health (CDC Atlanta) et du Bureau chargé de la protection 
de la recherche humaine (OHRP). 

Au début de l’enquête, des lieux privés ont été identifiés dans chaque prison pour mener les activités 
de l'étude. Les participants éligibles ont été pleinement informés du contenu, de l'objectif et des 
implications de l'étude par l’enquêteur qui s'est assuré qu'ils avaient bien compris les informations 
données avant de demander leur consentement. Toute décision de ne pas participer à l'enquête a été 
respectée par l'enquêteur, sans que le détenu n'encoure de peine. 

Les détenus disposaient de deux options pour communiquer avec les chercheurs et leur poser des 
questions sur l'étude ou sur leurs droits en tant que participants à l’étude : 

 
1. Une boîte à suggestions a été placée dans la prison pendant toute la durée de l'étude pour que 
les détenus puissent y mettre des notes. Des stylos et du papier ont été fournis aux détenus par 
l'équipe chargée de l’étude par l'intermédiaire des ONG travaillant sur chaque site, puis ont été 
récupérés une fois le message introduit dans la boîte à suggestions. 

 
2. Une fois les activités achevées dans la prison, les détenus pouvaient parler de leurs 
préoccupations au personnel des ONG, qui était chargé de les communiquer à l'équipe de l'étude. Un 
retour leur était fait, au besoin. 

 
Il n'y a pas eu de compensation financière pour la participation à l'étude. Les prisons sélectionnées 
ont reçu du savon pour les détenus. Tous les détenus ayant accepté ou refusé de participer à 
l'enquête ont reçu des informations sur la prévention et les soins en matière de lutte contre le 
VIH/sida et les IST dans des brochures. 
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RÉSULTATS 

La présente section est subdivisée en trois grands chapitres. Le chapitre I résume les conclusions de 
la revue documentaire. Le chapitre II présente les résultats de l'enquête quantitative. Le chapitre 
commence par une description des caractéristiques sociodémographiques des participants, suivie 
d'une description de leurs connaissances sur les IST et le VIH/sida, les pratiques sexuelles, la violence 
sexuelle et les faveurs sexuelles en prison, ainsi que d'autres comportements à risque comme la 
consommation d'alcool et de drogues. Le chapitre présente ensuite les résultats sur les cas 
d’infections par les IST et le VIH/sida rapportés les détenus. Le chapitre II se termine par une 
description des connaissances des participants sur les activités et les services de prévention et de 
prise en charge du VIH offerts dans les prisons, l’utilisation de ces services et la prévalence du VIH 
dans les trois prisons. Enfin, le chapitre III présente les résultats des entretiens approfondis avec les 
détenus et le personnel pénitentiaire dans les trois prisons. 

Chapitre I : Conclusions de la revue documentaire 

Les services de santé dans les prisons de Côte d'Ivoire sont  sous la tutelle de trois entités relevant de 
deux ministères : la Direction des Établissements et des Professions Sanitaires (DEPS) du Ministère de 
la Santé et de l'Hygiène Publique (MSHP), les Régions et Districts sanitaires où sont situées les prisons 
(Circulaire Nº1245/MSP-DG-10 du 28 avril 1967/ Code des règlements Titre Nº1245/MSP-DG-10 le 28 
avril 1967, 1967), et la Direction de l'Administration Pénitentiaire (DAP) (Décret Nº69-189 du 14 mai 
1969 / Code des règlements Titre Nº69-189 du 14 mai 1969) du Ministère de la Justice et des Droits 
de l'Homme (MJDH)  

Les conclusions de ce chapitre sont tirées de 27 documents (documents de politique et de stratégie 
et rapports d’activités des projets) obtenus auprès de cinq acteurs clés : la DAP, EXPERTISE France, la 
FDPCI, ICAP et le Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS) (Annexe 1). Dans l'ensemble, la 
prévention et le contrôle du VIH au sein de la population carcérale se caractérisent par deux périodes 
distinctes : avant et après 2006. 

Activités de lutte contre le VIH/sida et les IST dans les prisons de Côte d'Ivoire avant 2006 

Avant 2006, les services de santé offerts aux détenus consistaient uniquement en des consultations 
médicales de routine, sans accent particulier sur le VIH/sida (Rapport d'activités de la MACA, 1993). En 
vertu du décret n° 69-189, publié le 14 mai 1969, chaque prison était tenue d'avoir un centre de santé, 
ainsi que des médecins et infirmiers désignés afin de : 1) procéder à un examen initial de l'état de santé 
de tous les détenus à leur admission ; 2) offrir des soins médicaux à tous les détenus dans le besoin ; 
et 3) rendre visite au moins une fois par semaine aux détenus retenus dans les cellules disciplinaires. 
Des sensibilisations informelles sur le VIH/sida étaient menées dans les prisons avec l'appui 
d'organisations telles que le Centre d'Assistance Socio-Médicale (CASM), Médecins sans frontières 
(MSF) et le Comité International de la Croix-Rouge (CICR). 

Activités de lutte contre le VIH/sida et les IST dans les prisons de Côte d'Ivoire depuis 2006 

L'année 2006 a marqué un tournant dans la prévention et la prise en charge du VIH/sida dans les 
prisons ivoiriennes avec l'élaboration du Plan stratégique national sur le VIH/sida 2006-2010, dans 
lequel les détenus sont considérés comme membres à part entière des populations prioritaires à risque 
de contracter et de transmettre le VIH. 
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Aperçu des interventions   

Les activités de prévention, de soins et de traitement du VIH pour les détenus vivant avec le VIH en 
Côte d'Ivoire ont effectivement débuté en 2007 avec le lancement d’un projet financé par l’Agence 
américaine des Centres de Contrôle et Prévention des Maladies (CDC) et mis en œuvre par ICAP dans 
cinq MAC (Bouaflé, Daloa, Oumé, Lakota et Divo). Les interventions ont été réalisées de 2007 à 2010, 
et visaient à intégrer les activités de soins du VIH dans les cinq MAC, par : 1) la formation d'infirmiers 
pour le conseil et le dépistage du VIH, la recherche active des cas de tuberculose (TB) et le traitement 
des infections opportunistes ; 2) l'identification de médecins dans les districts sanitaires  pour offrir 
des soins et traitements aux détenus vivant avec le VIH dans chaque prison ; 3) la formation des PE 
pour les détenus et la mise en place de groupes de soutien psychologique ; et 4) la mise en place d'un 
système de référence pour les détenus séropositifs à leur sortie de prison [5]. 

En 2009 (4-7 mai), une analyse de la situation sanitaire dans les prisons ivoiriennes a été réalisée par 
ESTHER, en collaboration avec la DAP et le Ministère de la Santé. Les principaux objectifs de l'évaluation 
étaient de décrire le système de soins de santé dans neuf MAC (à Abidjan, Bouaflé, Dabou, Sassandra, 
Abengourou, Bondoukou, Daloa, Aboisso et Soubré) et d'identifier les principaux gaps au niveau des 
services de santé. L'analyse de la situation s'inscrivait dans le cadre d'une réforme nationale de la santé 
qui visait à offrir des soins de santé aux détenus de qualité égale à ceux offerts à la population générale 
[6]. 

Toujours en 2009, l’ex Ministère de la Lutte contre le SIDA, en collaboration avec le Secours Médical 
Islamique (SeMI), l'Association Nationale d'Assistance aux Prisonniers (ANAP) et Ruban rouge, et le 
soutien technique et financier de l'ancien Groupe d’Intérêt Public ESTHER (maintenant EXPERTISE 
France) et CARE International, a réalisé le Projet pilote MACA afin d’améliorer la prévention, le 
dépistage du VIH et les soins à l'intention des personnes vivant avec le VIH (PVVIH) . Les activités 
suivantes ont été menées : 1) formation des PE en conseil sur le VIH ; 2) séances d'information, 
d'éducation et de communication à l’intention des détenus ; 3) organisation de séances de formation 
des PE pour les nouveaux at anciens détenus ; 4) offre systématique de CDV aux détenus dès leur 
entrée, et de CDV de routine au personnel et aux détenus ; et 5) soins VIH offerts aux détenus 
séropositifs, particulièrement aux détenus tuberculeux atteints du VIH [7]. 

De 2010 à 2011, la FDPCI a mis en œuvre le projet « Prison sans VIH/sida » dans 10 MAC (à Daloa, 
Gagnoa, Soubré, Abengourou, Bongouanou, Dimbokro, Adzopé, Bassam, Aboisso et Agboville). 
L'objectif du projet, financé par CDC à travers Alliance Côte d'Ivoire, était de contribuer à la réduction 
de l'incidence et de la prévalence du VIH dans les prisons à travers : 1) le renforcement des capacités 
des PE en matière de prévention du VIH et de soins pour leurs pairs ; 2) l’organisation de conseils sur 
la réduction du risque pour les détenus, le personnel et les visiteurs ; 3) l’élaboration de matériel 
éducatif ; 4) l’organisation de campagnes de sensibilisation et de CDV; 5) l’organisation de sessions 
régulières de CDV ; 7) la référence systématique de tous les détenus séropositifs et le suivi de tous les 
détenus et du personnel touchés par les interventions de réduction des risques liés au VIH ; et 8) la 
réinsertion sociale des détenus vivant avec le VIH à leur libération [8]. 

De 2012 à 2014, l'Opération des Nations Unies en Côte d'Ivoire (ONUCI) a poursuivi les activités de 
lutte contre le VIH/sida en organisant des campagnes de sensibilisation et d'information sur le VIH/sida 
à l'intention des détenus et du personnel dans plusieurs MAC, notamment à Man, Bouaké, Dabou et 
Sassandra [9]. 
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Enfin, EXPERTISE France pilote actuellement le projet « Intensification et amélioration des 
interventions de qualité pour atteindre l'objectif 90-90-90 » avec le soutien financier du Fonds Mondial 
et en collaboration avec le PNLS et Alliance Côte d'Ivoire. Ce projet d'une durée de six ans (2012-2018) 
est mis en œuvre dans l'ensemble des 34 MAC de Côte d'Ivoire et se concentre sur: 1) le renforcement 
des capacités techniques des médecins et des infirmiers dans l’offre de soins contre le VIH et la TB ; 2) 
le renforcement des capacités opérationnelles des centres de santé au sein des MAC ; 3) la 
sensibilisation et la promotion des soins contre le VIH par les PE et les superviseurs pénitentiaires 
formés ; 4) le dépistage systématique du VIH par les conseillers communautaires et le diagnostic de la 
TB par les équipes médicales ; 5) le suivi du respect du traitement des détenus sous TARV ; et 6) la 
référence pour les soins et traitement des détenus libérés [10]   

En 2016, EXPERTISE France a également reçu des fonds supplémentaires du Fonds Mondial, par 
l'intermédiaire d'Alliance CI, pour mettre en œuvre le projet « Mise à échelle des interventions de lutte 
contre la tuberculose », axé sur la prévention et le traitement de la TB.  Le projet est actuellement en 
cours dans les 34 prisons. 

Principaux résultats des différents projets  

Les résultats des diverses interventions ont été nombreux, tant au niveau institutionnel que 
programmatique. Au niveau institutionnel, à la suite de l'analyse situationnelle de l'état des soins de 
santé dans neuf MAC et sous la direction d'EXPERTISE France, une commission mixte entre le Ministère 
de la Santé et le Ministère de la Justice a été créée en mai 2009 et a abouti à l'élaboration en 2010 du 
document national sur la politique sanitaire en milieu carcéral. De même, des directives et des normes 
pour la santé dans les prisons ont été élaborées en 2011 et un paquet minimum d’activités dans les 
prisons a été adopté, notamment le dépistage et le traitement des IST, du VIH/sida et de la TB, 
conformément aux services offerts dans tous les établissements sanitaires de premier contact [10]. Un 
plan stratégique de santé est en cours d'élaboration par le Ministère de la Justice avec le soutien 
financier d’EXPERTISE France. 

Au niveau des programmes, les différents projets ont obtenu des résultats positifs en matière de 
prévention, de soins et de traitement du VIH. Ainsi, en 2009, à l'issue du projet pilote MACA conduit 
par EXPERTISE France, 7 942 détenus ont été dépistés pour le VIH, parmi lesquels 472 détenus ont été 
testés séropositifs au VIH, et 86 (18,2%) ont reçu des ARV [7]. De même, à la fin de 2010, 1 624 détenus 
dans les cinq MAC appuyés par ICAP de 2007 à 2010 ont été touchés par des messages de prévention 
du VIH, 1 537 (94,6%) ont reçu des services de CDV et 70 (4,6%) ont été testés VIH positifs [11]. Sur ces 
70 détenus, 47 (67,1%) ont été référés pour les soins et 17 mis sous traitement ARV. 

 
Entre avril 2010 et juin 2011, la FDPCI a également atteint certains objectifs importants : 48 détenus 
PE ont été formés à l’offre de conseils en matière de prévention du VIH, 3 963 détenus ont bénéficié 
de conseils en matière de réduction du risque de transmission du VIH, un total de 3 000 préservatifs 
ont été distribués au personnel pénitentiaire et 1 055 détenus ont subi un test de dépistage du VIH, 
parmi lesquels 33 ont été dépistés VIH positif [8]. 

 
Au cours de la période 2012-2014, 1 894 détenus et 153 membres du personnel pénitentiaire ont été 
sensibilisés aux questions relatives au VIH/sida dans les quatre MAC appuyés par l’ONUCI [9]. Enfin, 
dans le cadre du suivi du projet pilote MACA, EXPERTISE France a obtenu quelques résultats clés en fin 
décembre 2017, notamment la formation de 44 conseillers communautaires sur la prévention de la TB 
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et du VIH, le dépistage et le suivi adéquat des patients séropositifs et coinfectés par le VIH et la TB, le 
renforcement des capacités de 240 PE en conseil sur la TB et le VIH, la formation et la sensibilisation 
de 34 agents pénitentiaires sur la TB et le VIH. Dans l'ensemble, 282 détenus dans les 34 MAC ont reçu 
un diagnostic positif au VIH et 273 (96,8%) ont reçu un TARV, parmi lesquels 66 (24,2%) ont obtenu 
une suppression virale [10]. 

Forces et faiblesses des programmes de lutte contre le VIH dans le système carcéral national 

Les résultats de la revue documentaire ont révélé des améliorations significatives dans l’offre de 
services liés au VIH dans les prisons depuis le début des années 2000, avec notamment l'élaboration 
de normes et directives clés pour la prévention, les soins et le traitement du VIH, une collaboration 
étroite entre le Ministère de la Santé et le Ministère de la Justice, ainsi qu'un engagement accru des 
partenaires techniques et financiers. En outre, du fait de l'inclusion des détenus dans le groupe de 
population prioritaire dans la lutte contre le VIH, des efforts ont été entrepris dans le pays pour faire 
en sorte qu'ils bénéficient de services de soutien et de traitement équivalents à ceux offerts aux 
personnes vivant dans la communauté. 

Parmi les domaines où les progrès sont moins certains, figurent le financement limité des interventions 
de santé ciblant les détenus. Ainsi, alors que d'autres populations clés telles que les hommes ayant des 
rapports sexuels avec des hommes et les travailleurs du sexe bénéficient de plusieurs projets en cours 
(LINKAGES/FHI 360 financé par l'USAID, PROTECT-CI/Heartland Alliance International financé par CDC 
et un projet financé par le Fonds Mondial et l'Organisation Ouest Africaine de la Santé [OOAS]), seul 
un partenaire1 intervient actuellement dans les prisons en Côte d'Ivoire. Par conséquent, de 
nombreuses activités sont de petite envergure ou excluent des interventions (notamment le soutien 
psychosocial et nutritionnel) qui se sont avérées efficaces dans la prise en charge du VIH. 

Un autre gap est la législation nationale stricte qui interdit la distribution de préservatifs dans les 
prisons, contrairement à la recommandation de l'OMS pour la mise à disposition de préservatifs et de 
lubrifiants au sein des maisons carcérales (Rapport ONUSIDA 2015). Malgré l’interdiction officielle des 
rapports sexuels, des observations empiriques indiquent que les détenus ont des comportements 
sexuels pouvant les exposer au VIH et d'autres IST. Permettre aux détenus de se protéger contre 
l'infection à VIH devient donc une nécessité de santé publique. D'où la déclaration suivante de l'OMS : 
« Dans toutes les structures de détention, que ce soit pour les hommes ou les femmes, des préservatifs 
ainsi que des lubrifiants à base d'eau doivent être fournis gratuitement. Ils doivent être facilement et 
discrètement accessibles dans différents endroits, sans que les détenus aient à demander ou à être vus 
par d'autres. Des préservatifs doivent également être fournis pendant les visites aux détenus » (OMS 
2007). 

Le manque de soutien nutritionnel pour les PVVIH est un autre gap. Confrontés à des pénuries 
alimentaires liées à la surpopulation, les détenus ont souvent tendance à être moins observants pour 
le traitement. Malheureusement, aucun des projets en cours d'exécution n’inclut un volet nutritionnel. 

Enfin, au cours de la revue, la quasi-totalité des données disponibles provenaient d'activités courantes 
ou de documents de politique ou directives. Ainsi, le manque de données rigoureusement collectées 
sur lesquelles les parties prenantes et les partenaires au développement peuvent s'appuyer pour 
prendre des décisions constitue un autre gap. Les résultats de la présente étude aideront à combler 

                                                           
1 Le Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS) en collaboration avec EXPERTISE France 
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cette lacune en fournissant des informations actualisées sur les comportements à risque en matière 
de VIH/sida et d'IST des détenus, la prévalence du VIH, les interventions existantes et les besoins des 
populations carcérales et du personnel de trois prisons en Côte d'Ivoire. 

Chapitre II : Résultats de l'enquête quantitative 

Caractéristiques sociodémographiques 

La quasi-totalité des détenus interrogés étaient des hommes (789 ; 99%) et leur âge moyen était de 32 
ans, avec un intervalle de 18 à 80 ans (tableau 1). Plus de la moitié (59%) avaient fréquenté l'école et 
parmi eux, la moitié n'avaient pas dépassé l'école primaire. La majorité des détenus étaient célibataires 
(57%) et la plupart des autres ont déclaré être mariés ou en concubinage. Environ la moitié des 
prisonniers interrogés avaient passé deux ans ou plus en prison. 

Connaissances sur les IST 

La plupart des participants avaient entendu parler des IST (84%), quoique le nombre de ceux qui n’en 
avaient jamais entendu parler était également non négligeable (tableau 2). Les deux principales 
sources d’information sur les IST étaient les amis (57%) et la sensibilisation de masse (50%). Parmi ceux 
qui avaient entendu parler des IST, 60% savaient qu'ils pouvaient en être protégés en étant fidèles à 
un partenaire non infecté. Environ la moitié des participants estimaient qu'ils couraient un risque 
modéré ou élevé de contracter une IST. 

Connaissances et opinions sur le VIH/sida 

Presque tous les détenus interrogés avaient entendu parler du VIH/sida ; seuls moins de 2% ont déclaré 
ne pas en avoir entendu parler (tableau 3). La sensibilisation de masse était la principale source 
d’information (81%), suivie des amis (41%) et de l'hôpital (26%). 

Dix questions ont été administrées aux participants afin d'évaluer leur niveau de connaissance sur le 
VIH/sida. Leur connaissance sur le mode de transmission du VIH était relativement faible avec, en 
moyenne, une réponse correcte à 6 questions. La majorité des participants savaient que le VIH/sida 
peut être transmis lors d'une relation sexuelle (83%) et la plupart savaient qu'il peut être transmis en 
partageant des seringues usagées (95%). Ils ignoraient en grande partie que le VIH pouvait être 
transmis de la mère à l'enfant. Un certain nombre de croyances erronées existaient, notamment celle 
selon laquelle le VIH peut être transmis par un moustique.  Plus d'un quart croyaient également que le 
VIH peut être transmis en utilisant les mêmes toilettes qu’une personne et près des trois quarts 
pensaient qu'il peut être transmis en mangeant dans le même plat. Les connaissances sur les moyens 
de se protéger contre l'infection étaient mitigées : 73% savaient que les préservatifs protègent contre 
l'infection, 68% ont déclaré que la fidélité est un moyen de protection et 49% ont déclaré qu'ils peuvent 
être protégés en pratiquant l’abstention sexuelle. 
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Tableau 1.  Caractéristiques sociodémographiques des participants (le total des réponses valides pour chaque 
variable est le total N ; le cas échéant, le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 
  Abidjan Daloa Korhogo Total 

  (N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

  Moyenne ±ET Moyenne ±ET Moyenne ±ET Moyenne ±ET 

Age  33.6 ±9.1 31.1 ±8.7 31.7 ±8.4 32.4 ±8.9 

 

  n (%) n (%) n (%) n (%) 

Sexe         

Masculin 371 (99.7) 289 (99.3) 129 (96.3) 789 (99.0) 

Féminin 1 (0.3) 2 (0.7) 5 (3.7) 8 (1.0) 

          

A fréquenté l’école 238 (64.0) 173 (59.5) 56 (41.8) 467 (58.6) 

          

Niveau d’étude le 
plus élevé 

        

Ecole primaire 103 (43.3) 109 (63.0) 25 (44.6) 237 (50.8) 

Ecole secondaire 115 (48.3) 59 (34.1) 26 (46.4) 200 (42.8) 

Au delà 18 (7.6) 3 (1.7) 5 (8.9) 26 (5.6) 

Refus de répondre 2 (0.8) 2 (1.2) 0  4 (0.9) 

Total    238  173  56  467  

Statut matrimonial          

Marié (e) 
/concubinage 

129 (34.7) 133 (45.7) 61 (45.5) 323 (40.5) 

Célibataire 230 (61.8) 153 (52.6) 69 (51.5) 452 (56.7) 

Divorcé (e) 1 (0.3) 1 (0.3) 1 (0.7) 3 (0.4) 

Séparé (e) 10 (2.7) 2 (0.7) 2 (1.5) 14 (1.8) 

Refus de répondre 2 (0.5) 2 (0.7) 1 (0.7) 5 (0.6) 

          Temps passé dans 
cette prison 
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Moins de 1 an 39 (10.5) 92 (31.6) 39 (29.1) 170 (21.3) 

1 to 2 ans 85 (22.9) 87 (29.0) 62 (46.3) 234 (29.4) 

Plus de 2 ans 248 (66.7) 112 (38.5) 33 (24.6) 393 (49.3) 

 
 

Tableau 2. Connaissances sur les IST (le total des réponses valides pour chaque variable est le total N ; le cas 
échéant, le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 

 Abidjan Daloa Korhogo Total 
 (N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 
 N (%) N (%) N (%) N (%) 

J'ai entendu parler 
des IST  

289 (77,7) 266 (91,4) 111 (82,8) 666 (83,6) 

Où avez-vous entendu parler des 
IST* ? 

 

Sensibilisation de masse 147 (50,9) 127 (47,7) 58 (52,3) 332 (49,9) 

Entre amis 173 (59,9) 152 (57,1) 56 (50,5) 381 (57,2) 

A l’hôpital        66 (22,9) 65 (24,4) 41 (36,9) 172 (25,8) 

Autre source 4 (1,4) 3 (1,1) 0 (0,0) 7 (1,1) 

Total 289 266 111 666 

Protégé contre les IST si 
fidèle à un partenaire non 
infecté 

158 (54,7) 181 (68,1) 62 (55,9) 401 (60,2) 

Total 289  266 111  666  

Risque que vous soyez 
infecté par les IST 

    

Aucun risque 47 (16,3) 109 (41,0) 2 (1,8) 158 (23,7) 

Faible 53 (18,3) 52 (19,5) 18 (16,2) 123 (18,5) 

Modéré 29 (10,0) 39 (14,7) 10 (9,0) 78 (11,7) 

Élevé 140 (48,4) 36 (13,5) 77 (69,4) 253 (38,0) 

Je n’en sais rien 10 (3,5) 29 (10,9) 4 (3,6) 43 (6,5) 

Refus de répondre  10 (3,5)  1 (0,4) 0   11 (1,7)  

Total  289 266  111  666  
* Réponses multiples autorisées 
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Tableau 3. Connaissances sur le VIH/Sida (le total des réponses valides pour chaque variable est le total N ; le cas 
échéant, le total de réponses valides est précisé immédiatement au-dessous de la variable                                                                                           

 Abidjan Daloa Korhogo Total 
(N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

  N (%) N (%) N (%) N (%) 

Avez-vous déjà entendu parler 
du VIH/Sida ? 

367 (98.7) 287 (98.6) 129 (96.3) 783 (98.2) 

Comment avez-vous entendu 
parler du VIH/Sida ? 

        

Sensibilisation de masse  308 (83,9)  239 (83,9)  85 (65,9)  632 (80.7) 
Entre amis 154 (41,4) 116 (40,4) 54 (41,9) 324 (41,4) 
A l'Hôpital 81 (22,1) 56 (19,5) 65 (50,4) 202 (25,8) 
Autre source 6 (1,6) 4 (1,4) 0 (0,0) 10 (1,3) 
Total 367 287 129 783 

 N (% = réponses correctes) 

Comment le VIH se transmet-il ?          
Par un rapport sexuel ? 304 (82,8) 233 (81,2) 111 (86,1) 648 (82,8) 
De la mère à l'enfant ?  65 (17,7) 16 (5,6) 31 (24,0) 112  (14,3) 
Par les transfusions sanguines 146 (39,7) 58 (20,2) 52 (40,3) 256 (32,7) 
Total 367 287 129 783 

 N (% = réponses correctes) 

Protection par le préservatif 246 (67,0) 232 (80,8) 90 (69,8) 568 (72,5) 
Transmission par les moustiques 186 (50,7) 177 (61,7) 71 (55,0) 434 (55,4) 
La protection par la fidélité 245 (66,8) 213 (74,2) 75 (58,1) 533 (68,1) 
Protection en s'abstenant d'avoir 
des rapports sexuels 

167 (45,5) 162 (56,4) 56 (43,4) 385 (49,2) 

Infection par le partage de repas 54 (14,7) 54 (18,8) 31 (24,0) 581 (73,9) 
Infection par le partage d'une 
seringue usagée 

350 (95,4) 270 (94,1) 125 (96,9) 745 (95,1) 

Infection par l’utilisation des 
mêmes toilettes 

108 (29,4) 69 (24,0) 42 (32,6) 219 (28,0) 

Nombre de bonnes réponses, 
moyenne (intervalle) 

5,9 (0-10) 5,7 (0-10) 5,7 (0-10) 5,8 (0-10) 

 

Pratiques sexuelles 

La moitié des participants à l'étude ont déclaré que des rapports sexuels avaient lieu en prison (tableau 
4). De ce nombre, les deux tiers ont dit qu'il y avait des relations homosexuelles et 30% ont dit qu'il y 
avait à la fois des relations homosexuelles et hétérosexuelles. Peu d'entre eux ont déclaré qu'il n'y avait 
que des relations hétérosexuelles. Alors que 7,5% ont déclaré avoir eu des rapports sexuels au cours 
des 12 derniers mois, seuls 14 participants (1,8%) ont déclaré avoir eu des rapports sexuels en prison 
; 9 détenus (tous des hommes) ont déclaré avoir eu des rapports sexuels au cours des six derniers mois 
en prison avec une femme. Alors que deux hommes ont déclaré avoir eu des relations sexuelles avec 
un homme avant d'entrer en prison, cinq hommes ont déclaré avoir eu des relations sexuelles avec un 
autre homme en prison. 
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Tableau 4.  Pratiques sexuelles (le total des réponses valides pour chaque variable le total N ; le cas échéant, 
le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 

 Abidjan Daloa Korhogo Total 

 (N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

 n (%) n (%) n (%) n (%) 

Au courant des rapports dans cette 

prison 

249 (66,9) 148 (50,9) 7 (5,2) 404 (50,7) 

          

Types of rapports sexuels         

Hétérosexuels  5 (2,0) 5 (3,4) 4 (57,1) 14 (3,5) 

Homosexuels 143 (57,4) 126 (85,1) 1 (14,3) 270 (66,8) 

Les deux types 101 (40,6) 17 (11,5) 2 (28,6) 120 (29,7) 

Total 249  148  7  404  

Eu des rapports sexuels au cours des  

12 derniers mois ? 

6 (1,6) 40 (13,7) 14 (10,4) 60 (7,5) 

         

Déjà eu des relations sexuelles étant 

dans cette prison ? 

5 (1,3) 7 (2,4) 2 (1,5) 14 (1,8) 

         

Eu des relations sexuelles étant dans 

cette prison au cours des 6 derniers 

mois ? 

3 (60) 5 (71)  1 (50) 9 (64) 

Total 5  7  2  14  

Déjà eu des relations sexuelles avec un 

autre homme avant de venir en prison 

? 

0 (0) 2 (22) 0 (0) 2 (10) 

Total 6  9  4  19  

Eu des relations sexuelles avec un 

autre homme depuis votre arrivée en 

prison ? 

1 (20) 4 (57)  NR * 5  (36) 

Total 5  7  2  14  

*Pas de réponse 
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Violence sexuelle et faveurs sexuelles 

Peu de détenus ont déclaré avoir été contraints d'avoir des rapports sexuels ou d’offrir des 
faveurs sexuelles en prison (tableau 5). Moins d'un pour cent (tous des hommes) ont déclaré 
avoir été forcés d'avoir des rapports sexuels et aucun n'a déclaré avoir offert de faveurs 
sexuelles au personnel. Trois détenus ont déclaré qu'ils avaient offert des faveurs sexuelles à 
d'autres détenus. 

Tableau 5.  Violences sexuelles et faveurs sexuelles 
 

Abidjan  Daloa Korhogo  Total 
(N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

 

N (%) N (%) N (%) N (%) 
 

 

Forcé d’avoir des 
rapports sexuels 
en prison 

5 (1,3) 1 (0,3) 0 (0) 6 (0,8) 
 

Offert des faveurs 
sexuelles au 
personnel 

Non 372 (100,0) 290 (99,7) 133 (99,3) 795 (99,7) 

Offert des faveurs   1 (0,3)  2 (0,7)   0 (0)      3 (0,4) 
sexuelles à un détenu 
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Comportements à risque 

Les détenus ont été interrogés sur les comportements susceptibles de les mettre à risque pour l’infection 
à VIH, notamment le partage de lames, l'utilisation de préservatifs et la consommation d'alcool et de 
drogues. Le partage de lames était assez fréquent, 39% ayant indiqué avoir partagé des lames pour se 
raser pendant leur incarcération (tableau 6). 

Très peu de participants ont déclaré utiliser des préservatifs, ce qui n'est pas surprenant puisque très peu 
ont déclaré avoir eu des rapports sexuels en prison. Sur les 14 détenus qui ont répondu à cette question, 
seuls trois ont déclaré avoir utilisé un préservatif lors de leur dernier rapport sexuel en prison. Les raisons 
pour la non-utilisation de préservatifs étaient les suivantes : l'utilisation du préservatif est interdite en 
prison, ils ne savent pas où se les procurer, ils n'aiment pas les préservatifs, et ils font confiance à leur 
partenaire (données non présentées). 

Tableau 6.  Comportements à risque (le total des réponses valides pour chaque variable le total N ; le cas 
échéant, le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 

 Abidjan Daloa Korhogo Total 

(N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

 n (%) n (%) n (%) n (%) 

Partage de lames en prison 141 (38,4) 148 (51,6) 16 (12,4) 305 (39,0) 

Total 367  287  129  783  

Utilisation d’un préservatif lors du dernier rapport 
sexuel en prison 

2   0 1  3  

Total 5  7  2  14  

Selon vous, combien de détenus consomment de 
l'alcool ou des drogues ? 

        

Aucun 15 (4,0) 25 (8,6) 73 (54,5) 113 (14,2) 

Certains 30 (8,1) 31 (10,7) 10 (7,5) 71 (8,9) 

Beaucoup 87 (23,4) 63 (21,6) 4 (3,0) 154 (19,3) 

La plupart 191 (51,3) 86 (29,6) 1 (0,7) 278 (34,9) 

Ne sais pas 49 (13,2) 86 (29,6) 46 (34,3) 181 (22,7) 

Selon vous, combien de détenus s'injectent de la 
drogue ? 

        

Aucun 211 (56,7) 175 (60,1) 94 (70,1) 480 (60,2) 

Certains 14 (3,8) 4 (1,4)   18 (2,3) 

Beaucoup 8 (2,2) 2 (0,7)   10 (1,3) 
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 Abidjan Daloa Korhogo Total 

(N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

La plupart 2 (0,5) 3 (1,0)   5 (0,6) 

Ne sais pas 137 (36,8) 107 (36,8) 40 (29,9) 284 (35,6) 

Vous êtes-vous déjà injecté de la drogue ?         

À l'extérieur et à l'intérieur de cette prison 1 (0,3) 2 (0,7) 0 (0)  3 (0,4) 

Seulement à l'extérieur de cette prison 5 (1,3) 6 (2,1) 1 (0,7) 12 (1,5) 

Seulement à l'intérieur de cette prison 2 (0,5) 1 (0,3) 0 (0)  3 (0,4) 

Non jamais 361 (97,0) 280 (96,2) 133 (99,3) 774 (97,1) 

Vous êtes-vous injecté de la drogue le mois 
dernier ? 

        

Non 368 (98,9) 287 (98,6) 132 (100,0) 787 (98,8)) 

Partagé votre matériel d'injection de drogues avec 
d'autres personnes avant de venir dans cette 
prison 

2 (0,5) 3 (1,0)  0 (0) 5 (0,6) 

Partagé votre matériel d'injection de drogues avec 
d'autres personnes dans cette prison 

 0 (0) 1 (0,3)  0 (0) 1 (0,1) 

Consommé de l’alcool/de la drogue dans cette 
prison 

        

Oui 194 (52,2) 81 (27,8) 3 (2,2) 278 (34,9) 

Non 178 (47,8) 210 (72,2) 131 (97,8) 519 (65,1) 

Types d’alcool/ de drogues*         

Alcool 38 (19,6) 54 (66,7) 1 (33,3) 93 (33,4) 

Héroïne 25 (12,9) 8 (9,9)  0 (0) 33 (11,9) 

Cocaïne 39 (20,1) 7 (8,6) 1 (33,3) 47 (16,9) 

Amphétamine 127 (65,5) 18 (22,2)   0 (0) 145 (52,2) 

Marijuana 143 (73,7) 43 (53,1) 1 (33,3) 187 (67,3) 

Autres substances 0 (0) 11 (13,5) 0 (0) 11 (4,0) 

Total  194  81  3  278 

*Plusieurs réponses possibles 
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La majorité des participants croyaient que certains détenus avaient des comportements à risque, avec plus du 
tiers (278 ; 34,9%) croyant que la plupart des détenus consommaient de l'alcool ou de la drogue. Cependant, 
peu d'entre eux croyaient que leurs codétenus s’injectaient de la drogue au sein de la prison ; 480 (60%) ont 
déclaré qu'ils ne croyaient pas que des détenus s'injectaient de la drogue et 284 (36%) ont répondu ne pas 
savoir. 

 
De même, très peu d'entre eux ont déclaré s'être injecté de la drogue en prison (six détenus) et aucun 
n'a déclaré s'en être injecté au cours du dernier mois. Cinq détenus ont déclaré qu'ils avaient partagé une 
seringue avant leur incarcération et un a déclaré qu'il en avait partagé au cours de son incarcération. 
La consommation d'alcool et d'autres types de drogues non injectables a été la plus fréquemment 
rapportée. La consommation de marijuana était la plus fréquente (187 ; 67%), suivie des amphétamines 
(145 ; 52%), de l'alcool (33%), de la cocaïne (47 ; 17%) et de l'héroïne (33 ; 12%). 

 
Infection par les IST 

Parmi ceux qui avaient entendu parler des IST, 83 (13%) ont déclaré avoir été infectés au cours des 12 
derniers mois et 90 (14%) ont déclaré avoir déjà été infectés pendant leur incarcération (tableau 7). Le 
principal symptôme indiqué par les personnes infectées était une ulcération génitale (46 ; 53%), suivie 
d'un écoulement urétral et de douleurs testiculaires (27 ; 31% dans chaque cas). Le site de traitement le 
plus courant était l'hôpital. 

Tableau 7.  Infection par les IST (le total des réponses valides pour chaque variable le total N ; le 
cas échéant, le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 
 Abidjan Daloa Korhogo Total 

 (N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

IST contractée au cours des 12 derniers 
mois 

25 (8,7) 21 (7,9) 37 (33,3) 83 (12,5) 

Total 289  266  111  666  

Infecté par une IST dans cette prison 22 (7,6) 22 (8,3) 46 (41,4) 90 (13,5) 

Total 289  266 111  666  

Symptômes d'IST eus*   
 

  

Écoulement urétral  8 (38,1) 13 (56,5) 6 (14) 27 (31) 

Douleur testiculaire
  

10 (47,6) 6 (26,1) 11 (25,6) 27 (31) 

Ulcérations génitales
  

11 (52,4) 8 (34,8) 27 (62,8) 46 (52,9) 

Verrues ou verrues génitales 5 (23,8) 1 (4,3) 3 (7) 9 (10,3) 

Écoulement vaginal 0 0 1 (2,3) 1 (1,1) 

Douleur abdominale basse 0 0 1 (2,3) 1 (1,1) 

Total 21 23 43 87 

Où vous a-t-on traité ?     

Hôpital 15 (68,2) 7 (31,8) 37 (80,4) 59 (65,6) 

Automédication 4 (18,2) 5 (22,7) 4 (8,7) 13 (14,4) 
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Activités de traitement, de soins, de prévention des IST/VIH/sida en prison  

La moitié des participants (400 ; 50,2%) étaient au courant de l’existence de services de prévention du VIH et 
des IST et d'autres activités dans leur prison (tableau 8). Les services les plus cités étaient le  conseil et 
dépistage du VIH (302 ; 75%), suivis du dépistage et de la prévention des maladies cardiovasculaires ou MCV 
(261 ; 65%), de l'éducation individuelle et de masse sur le VIH (215 ; 54%), de la référence vers d'autres 
services (143 ; 36%), du traitement des IST (123 ; 31%), des soins et du soutien pour le VIH/sida (108 ; 27%), 
du traitement ARV (105 ; 26%), de la prévention des infections opportunistes (100 ; 25%) et de la promotion 
du préservatif (90 ; 22%). Relativement peu ont mentionné la distribution de préservatifs ou la prévention de 
la transmission mère-enfant (PTME) du VIH. 

Tableau 8.  Connaissance des services et activités de prévention du VIH et des IST (le total des réponses valides pour 
chaque variable le total N ; le cas échéant, le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 

Abidjan Daloa Korhogo Total 

 (N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

 N (%) N (%) N (%) N (%) 

 
Au courant des services offerts en 
prison 

 
161 (43,3) 

 
131 (45,0) 

 
108 (80,6) 

 
400 (50,2) 

Quels types de services* ?     

Education individuelle/de groupe 45 (27,9) 80 (61,1) 50 (46,3) 215 (53,8) 

Promotion du préservatif 17 (10,6) 60 (45,8) 13 (12,0) 90 (22,5) 

Démonstration sur le préservatif 14 (8,7) 52 (39,7) 9 (8,3) 75 (18,8) 

Distribution de préservatifs 12 (7,5) 12 (9,2) 2 (1,9) 26 (6,5) 

Dépistage/prévention des MCV 139 (86,3) 88 (67,2) 34 (31,5) 261 (65,2) 

Traitement des IST 19 (11,8) 57 (43,5) 47 (43,5) 123 (30,7) 

Dépistage du VIH et conseil en matière de 
VIH 

102(63,3) 108(82,4) 92(85,2) 302(75,5) 

Soins et soutien en matière de VIH/sida 29(18,0) 65(49,6) 14(13,0) 108(27,0) 

Prévention des maladies opportunistes 21(13,0) 71(54,2) 8(7,4) 100(25,0) 

Traitement ARV 23 (14,3) 59 (45,0) 23 (21,3) 105 (26,3) 

Services de PTME 5 (3,1) 20 (15,3) 3 (2,8) 28 (7,0) 

Autre/précisez 2 (9,1) 9 (40,9) 3 (6,5) 14 (15,6) 

Refus de répondre 1 (4,5) 1 (4,5) 2 (4,3) 4 (4,4) 

Total 22  22 (100) 46 (100) 90 (100) 

*Plusieurs réponses possibles     
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Services de référence (tuberculose, autres 
services de santé) 

57(36,3) 77(58,8) 9(8,5) 143(36,3) 

Autre 1 (0,6) 0 (0) 0 (0) 1 (0,3) 

Total 161 131 108 400 

*Plusieurs réponses possibles 
 

    

Utilisation des services 

Près des trois quarts ont déclaré avoir déjà eu recours à l'un de services offerts au sein de leur prison 
(tableau 9). Les services les plus souvent utilisés étaient le conseil et le dépistage du VIH, le dépistage et 
la prévention des maladies cardiovasculaires, ainsi que l'éducation individuelle et de groupe sur les 
IST/VIH/sida. 

 
Tableau   9.   Utilisation des services (le total des réponses valides pour chaque variable le total N ; le cas échéant, le total 
est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 
 

 Abidjan Daloa Korhogo Total 

(N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

 N (%) N (%) N (%) N (%) 

 
Services déjà utilisés 

 
128 (79,5) 

 
60 (45,8) 

 
97 (89,8) 

 
285 (71,3) 

Total 161 (100) 131 (100) 108 (100) 400 (100) 

 
Quels types de services* ? 

    

Enseignement individuel/en groupe 8 (6,2) 25 (41,7) 46 (47,4) 79 (27,7) 

Promotion des préservatifs 2 (1,6) 26 (43,3) 6 (6,2) 34 (11,9) 

Démonstration de préservatifs 1 (0,8) 19 (31,7) 6 (6,2) 26 (9,1) 

Distribution de préservatifs 2 (1,6) 8 (13,3) 0 (0) 10 (3,5) 

Dépistage/prévention des MCV 106 (82,8) 35 (58,3) 28 (28,9) 169 (59,3) 

Traitement des IST 7 (5,5) 11 (18,3) 31 (32,0) 49 (17,2) 

Dépistage du VIH et conseil en matière de 
VIH 

79 (61,7) 46 (76,7) 82 (84,5) 207 (72,6) 

Soins et soutien en matière de 
VIH/SIDA 

14 (10,9) 12 (20,0) 3 (3,1) 29 (10,2) 

Prévention des maladies opportunistes 5 (3,9) 10 (16,7) 3 (3,1) 18 (6,3) 

Traitement ARV 9 (7,0) 10 (16,7) 1 (1,0) 20 (7,0) 

Services de PTME 0 (0) 0 (0) 0 (0) 0 (0) 



32 
 

Services d'aiguillage (tuberculose, autres 
services de santé) 

27 (21,1) 17 (28,3) 3 (3,1) 47 (16,5) 

Autre 1 (0,8) 0 (0) 0 (0) 1 (0,3) 

Total 128 60 97 285 

 
Avis sur les services offerts en prison par 
rapport à ceux offerts à l’extérieur de la 
prison 

    

Les services sont pires 31 (24,2) 21 (35,0) 21 (21,7) 73 (25,6) 

Les services tout aussi bons 35 (27,3) 14 (23,3) 29 (29,9) 78 (27,4) 

Les services sont meilleurs 45 (35,2) 13 (21,7) 32 (33,0) 90 (31,6) 

Ne sait pas 13 (10,2) 12 (20,0) 15 (15,5) 40 (14,0) 

Total 128 (100) 60 (100) 97 (100) 285 (100) 

 
Senti un besoin pour des services mais 
services non finalement utilisés 

 
62 (16,7) 

 
62 (21,3) 

 
37 (27,6) 

 
161 (20,2) 

 
Raisons pour la non-utilisation du/des 
services* ? 

    

Pas connaissance des services offerts 15 (24,2) 18 (29,0) 7 (18,9) 40 (24,8) 

Insatisfait du service 9 (14,5) 29 (46,8) 11 (29,7) 49 (30,4) 

A appris que les services n'étaient pas bons 3 (4,8) 19 (30,6) 1 (2,7) 23 (14,3) 

Pas assez de temps/ Service(s) non offert(s) 
au moment opportun 

 

19 (30,6) 29 (46,7) 15 (40,5) 63 (39,1) 

Peur de la stigmatisation, de la 
discrimination  ou trop honte 

4 (6,4) 12 (19,4) 2 (5,4) 18 (11,2) 

Autre 15 (24,2) 7 (11,3) 10 (27,0) 32 (19,9) 

Total 62 62 37 161 

*Plusieurs réponses possibles     
 

Le tiers des participants ayant déjà eu recours aux services offerts au sein de leur prison (90; 31,6%) 

estimaient que les services qu'ils recevaient en prison étaient meilleurs que ceux offerts à l'extérieur. 
Environ un quart d'entre eux (78 ; 27,4%) estimaient qu'ils étaient tout aussi bons et un autre quart (73; 

25,6) qu'ils étaient pires. 

Un cinquième des participants ont déclaré avoir senti le besoin d’utiliser un des services offerts sur le 
VIH/sida puis ne pas les avoir utilisés en fin de compte. Les raisons invoquées incluaient le manque de 
temps ou le fait que les services qu'ils voulaient n'étaient pas offerts au moment opportun, qu'ils 
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n'étaient pas satisfaits des services, qu'ils n'étaient pas au courant de l’existence de ces services et qu'ils 
avaient peur de la stigmatisation/discrimination ou avaient trop honte. 

Antécédents de dépistage du VIH et de traitement ARV 

La majorité (605 ; 76%) des participants ont déclaré avoir déjà subi un test de dépistage du VIH (tableau 
10).  Les trois quarts d'entre eux (452 ; 74%) ont déclaré avoir reçu leur résultat. Seize détenus (2,6%) ont 
déclaré qu'ils étaient séropositifs et neuf étaient sous TARV au moment de l’enquête. 
 
Tableau 10.  Historique du test du VIH et du TARV (le total des réponses valides pour chaque variable le total N ; le 
cas échéant, le total est précisé immédiatement au-dessous de la variable) 
 Abidjan Daloa Korhogo Total 

(N =372) (N =291) (N =134) (N =797) 

N (%) N (%) N (%) N (%) 

Avez-vous déjà subi un test de dépistage du VIH ? 294 (79,0) 191 (65,6) 120 (89,6) 605 (75,9) 

 
Réception du résultat du test de dépistage du VIH 

 
229 (76,3) 

 
122 (62,9) 

 
104 (86,2) 

 
452 (74,1) 

Total 294 191 120 605 

Résultat du test     

Négatif 214 (94,7) 116 (95,1) 99 (95,2) 429 (94,9) 

Positif 9 (4,0) 5 (4,1) 2 (1,9) 16 (3,5) 

Indéterminé 0 (0) 1 (0,8) 1 (1,0) 2 (0,4) 

Refus de répondre 3 (1,3) 0 (0) 2 (1,9) 5 (1,1) 

Total 226 122 104 452 

Prend actuellement des ARV pour le VIH  

4 (44,4) 

 

3 (60,0) 

 

2 (100,0) 

 

9 (56,3) 

Total 9  5  2  620  
Pourquoi ne prenez-vous pas de médicaments 
antirétroviraux pour votre infection à VIH ? 

Se sentait bien  

À court de médicament et ne sait pas 

où les obtenir dans cette prison 

Peur de la stigmatisation / discrimination 

ou trop de honte  

Autre 

    

1 (20.0) NR NR 1 (20.0) 

1 (20.0) NR NR 1 (20.0) 

0 (0) NR NR 0 (0) 

3 (60.0) NR NR 3 (60.0) 

Total 5   5 

NR : Aucune réponse  
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Prévalence du VIH 

Au total, 777 sur 797 détenus ont accepté de faire le test de dépistage du VIH. Vingt (2,6%) ont été 
dépistés séropositifs et ont été immédiatement référés au service de santé de leur prison. 
 

Table 11.  Prévalence du VIH (le total des réponses valides pour chaque variable le total N ; le cas échéant, le total est 
précisé immédiatement au-dessous de la variable) 

    Abidjan   Daloa Korhogo Total 

   (n =372) (n =291)  (n =134) (n =797) 

 n  (%) n (%) n (%) n (%) 

Résultats des tests VIH         

Positif 10 (2.7) 7 (2.5) 3  (2.4) 20 (2.6) 

Négatif 358 (97.0) 274 (97.5) 124  (97.6) 756 (97.3) 

Indéterminé 1  (0.3) 0 (0.0) 0  (0.0) 1 (0.1) 

Total  369   281  127   777 
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Chapitre III : Résultats du volet qualitatif 

Entretiens approfondis avec les prisonniers 

Au total, 10 détenus ont été sélectionnés pour les EIA dans chaque prison afin de mieux comprendre et 
décrire les questions liées aux comportements à risque, à l'accès aux services, à l'utilisation, et la 
qualité des services de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST dans les prisons. 

Comportements à risque et besoins des détenus en matière d'IST et de VIH/sida  

Relations sexuelles entre détenus. De nombreuses personnes interrogées dans les MAC d'Abidjan et 
de Daloa ont signalé l'existence de rapports homosexuels entre hommes. Les participants ayant été 
témoins de ces comportements ont noté que ces relations sexuelles n'étaient pas toutes protégées en 
raison de la non-disponibilité de préservatifs dans les prisons et étaient principalement motivées par 
le manque de nourriture, la plupart de ces relations ayant lieu en échange de nourriture. 

« Au sein de la prison, ici en toute chose d'abord c'est la nourriture. C'est le manque de nourriture qui fait que d'autres garçons se 
livrent à leurs frères faire des rapports sexuels. Moi j'en ai vu des cas ici au moins cinq fois. Moi-même je les ai surpris en train de 
faire ça. Mais après quand on a demandé à ce dernier qui a donné son derrière à son ami, il a fait croire que c'est par manque de 
nourriture. La nourriture qu'on prépare pour nous donner là, on ne peut pas se contenter de ça pour manger chaque fois. C'est 
pour cela qu'il était obligé de se livrer chaque fois à son ami garçon pour pouvoir avoir de quoi à manger. Au sein de la MACA, 
c'est problème de nourriture quoi ! Mais aussi au de nos soins à l'infirmerie, franchement, c'est du désordre. « (Détenu 8, Abidjan) 

« Ici, dans la prison de Daloa, il y a eu plusieurs cas de rapports sexuels entre détenus (....) Non, c'est d'homme à homme. (...) Eh 
bien, quand il y a des gens qui viennent, des prisonniers qui sont envoyés et que personne ne s'occupe d'eux. Ces gens, deux ou 
trois jours plus tard, la faim les traumatise tellement qu'ils ne savent pas quoi faire et on lui donne à manger en échange. C'est-à- 
dire, quand une personne lui donne à manger, le soir vers minuit, le garçon va l'attendre sous la douche. Et sous la douche, il le 
trouve là-bas, et puis c’est parti ! Il couche avec lui. (...) Non, parce qu'il n'y a même pas de préservatifs ici. C'est du sexe en direct. » 
(Détenu 2, Daloa) 

« Ici, en prison, il y a des prisonniers qui reçoivent de la nourriture et il y en a d'autres qui n'en reçoivent pas. Et la plupart du 
temps, ce sont ceux qui ne le reçoivent pas qui s'engagent dans ces pratiques sexuelles entre homme et homme. A cause de la 
nourriture, puisqu'ils n'ont pas de nourriture à manger, ils sont obligés de le faire pour avoir quelque chose à manger. C'est comme 
ça ici. (...) Oui, il y a des relations sexuelles entre homme et homme. (...) Non, ils n'utilisent pas de préservatifs. » (Détenu 8, Daloa) 

La promiscuité dans les cellules et la satisfaction de la libido des individus ont également été rapportées 
par quelques participants comme étant les raisons des relations homosexuelles. 

« Ces comportements que je vois, que j’ai remarqué c’est que des garçons couchent avec des garçons. Vous savez qu’ici les femmes 
sont à part et les garçons sont à part. Imaginez-vous un homme qui fait au moins trois ans sans femme. Vous voyez ! Cela fait que 
d’autres même se masturbent étant dans la douche. Donc ces comportements-là, il y en a. » (Détenu 3, Abidjan) 

Contrairement aux déclarations des détenus d'Abidjan et de Daloa, la quasi-totalité des participants de 
Korhogo ont déclaré n’avoir jamais vu ni même entendu parler d'activités sexuelles à l'intérieur de la 
prison. Selon eux, les rapports sexuels entre détenus étaient inexistants puisqu'ils étaient interdits. Seul 
un participant sur les dix interrogés dans cette prison a reconnu l'existence de tels comportements 
(homosexualité, pédophilie) les décrivant comme très rares, et ne se produisant que dans des espaces 
spécifiques et discrets : 

« C’est ce que j'ai dit, on dort tous ensemble, c'est une prison, donc il y a trop de désordre ici. D'autres pratiquent la pédophilie (il 
le dit à voix basse) et il y a des coins où ils se cachent pour le faire. » (Détenu 8, Korhogo) 

Relations sexuelles entre détenus et personnel pénitentiaire. Tous les participants sauf deux dans les 
trois prisons (un participant d'Abidjan et un de Daloa) ont déclaré n’être pas au courant de relation 
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sexuelle entre détenus et personnel pénitentiaire. À Abidjan, les relations sexuelles auraient eu lieu 
entre détenus de sexe masculin et le personnel féminin uniquement, et s’expliquaient principalement par 
des motifs financiers, les détenus « plus aisés » payant des gardiennes pour des faveurs sexuelles : 

« Concernant les comportements sexuels des détenus avec des gardes, je peux dire que c’est avec les gardes femmes qu’on 
constate ça. Imagine qu’en prison aujourd’hui on peut trouver un détenu avec plus de 500000 à 600000 francs CFA ce qu’elle ne 
gagne même pas comme salaire. Et souvent c’est l’argent qui les amène à céder. » (Détenu 1, Abidjan) 

À Daloa, de telles pratiques ont été signalées comme étant plus courantes entre le personnel masculin 
et les détenues, ces dernières ayant des relations sexuelles avec des gardiens de prison pour de la 
nourriture, de la drogue et/ou de l’argent. 

« Du côté des femmes, elles ont des rapports sexuels avec le personnel. Il y en a quelques-uns. Sincèrement, il y en a. Excusez-moi 
d'être franc, mais ça arrive. Comme je l'ai dit, il y a des besoins en termes de nourriture...» (Détenu 4, Daloa) 

L’utilisation de drogues injectables en prison. Tous les participants des MAC d'Abidjan et de Korhogo 
ont attesté que les drogues injectables n’étaient pas utilisées en prison. 

« Bon ! Pour les drogues injectables je dis non. Je n’ai pas encore vu et je ne sais pas. Je sais seulement que la drogue circule ici 
beaucoup. Sur peut être 100 personnes, on peut trouver 70 personnes qui fument ». (Détenu 1, Abidjan) 

À Korhogo, les personnes interrogées ont déclaré à l'unanimité qu'elles n'avaient jamais été témoins ni 
même entendu parler de l'usage de drogues injectables. Selon eux, la possibilité d'obtenir une seringue 
pour s'injecter de la drogue dans la prison était pratiquement nulle, car même en cas de prescription 
médicale à l'infirmerie, la seringue était immédiatement retirée après usage. 

« Depuis au moins dix mois, je suis ici, mais depuis mon arrivée jusqu'à aujourd'hui, je n'ai jamais vu quelqu’un s'injecter des 
drogues ici. » (Détenu 7, Korhogo) 

À Daloa, cependant, les opinions sur l'usage de drogues injectables à l'intérieur de la prison variaient. Bien 
que la plupart des participants aient déclaré n'avoir jamais entendu ou vu de telles pratiques, quelques 
participants ont expliqué que ces types de drogues étaient utilisés par les détenus les plus nantis 
financièrement : 

« Oui... C'est ce qu'on fait ici. Ceux qui ont l'argent, ils le font ici. Ceux qui n'ont pas l'argent, ils prennent ce que nous vendons, et 
qui s'appelle « chiquinche ». (...) Eh bien, s'ils mettent cela ici, c'est bien, ça ne dure même pas. Mais s'ils enlèvent là-bas, sa dose 
peut avoir une influence de 4 heures de temps, 6 heures de temps et puis il vous quitte. Tu mets ça là-bas, tu dors bien. C'est ce 
qu'ils font et alors ils ne « pensent » pas à leur prison. C'est pourquoi il y a beaucoup d'hommes qui veulent ça. « (Détenu 3, Daloa) 

D'autre part, l'usage d'autres types de drogues était courant dans les trois prisons. Quelques 
participants ont avoué une consommation personnelle ou avoir été témoins de la consommation ou la 
vente de drogues par leurs pairs, notamment celle de drogues non injectables tels que le cannabis ou 
la marijuana, mais aussi de comprimés neuro- stimulants ou psychotropes. 

« Ce que moi je vois au niveau de la drogue, Je n'ai jamais vu quelqu’un en train de s'injecter. Mais il y a des gens qui vendent le 
cannabis, qui vendent leur drogue qu'on appelle « PAO » (drogue en comprimé). Moi j'ai vu des gens entrain de consommer ça ici. 
Il y en a qui sont même dans ma cellule qui consomment ça ». (Détenu 2, Abidjan) 

« Ici, on trouve du cannabis, des comprimés appelés D5 et des comprimés sous forme de «Toupaille»[capsule de drogue]. On 
l'appelle Trémole, le voilà. « (Détenu 2, Daloa) 
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Besoins et qualité des services de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST à 
l'intérieur de la prison. Les participants des trois prisons ont massivement exprimé leur besoin en termes 
d'activités de prévention et de sensibilisation sur le VIH/sida et les IST, en mettant l'accent sur trois 
sujets clés : l'information générale sur le VIH et les IST, la communication pour le changement de 
comportements et la promotion du conseil/dépistage pour le VIH. 

« Ici en prison, ce dont on a besoin c’est qu’on nous parle, qu’on vienne faire des sensibilisations à la prison. Les gens quand ils ont 
ça, ils n’ont plus le moral, ça fait qu’ils meurent vite. Il faut les sensibiliser pour dire que quand tu as ça, tu peux vivre longtemps, 
que tu dois prendre les médicaments. » (Détenu 10, Abidjan) 

« Eh bien, comme il n'y a pas de femmes ici, nous ne dirons pas que nous allons envoyer des préservatifs ici. Ce que nous voulons, 
ce sont les tests. Parce que c'est ce que nous voulons. Aujourd'hui, si tu dis que tu es malade, on peut s'occuper de toi. » (Détenu 1, 
Daloa) 

« Actuellement ici, vous ne pouvez pas aller à l'hôpital gratuitement pour des examens médicaux ou des soins médicaux. La clinique 
qui est ici n'est pas équipée du tout. Donc, si votre organisation pouvait venir tous les trois ou quatre mois pour effectuer un test 
médical uniquement pour les détenus afin de connaître au moins ceux qui sont infectés ou non. Pour que parmi les prisonniers, 
nous sachions comment prendre les choses. Mais quand c'est comme ça et qu'il y a une personne infectée, on ne peut pas le savoir. 
» (Détenu 2, Korhogo) 

Les détenus de Korhogo ont favorisé les séances de sensibilisation de masse. Certains participants ont 
également suggéré que les séances d'éducation puissent inclure des images. 

«En ce qui concerne la prévention, je pense que l'on peut faire de la sensibilisation à grande échelle, d'après ce que je sais, il y a 
des éducateurs qui sensibilisent et ils vont dans chaque cellule et divulguent des informations, ils informent les gens sur des choses 
plus importantes, il pourrait être mieux dans la cour ici ou dans le jardin avec peut-être un ou dix micros comme ça pour que 
chacun puisse y avoir accès et il est plus facile avec des images aussi parce que ce qu'on entend ou voit a sa perception personnelle 
des informations ; certaines personnes se sentent plus à l'aise avec les images que d’autres personnes qui sont plus à l'aise avec ce 
qu'ils entendent. J'aimerais donc qu'ils fassent déjà des sensibilisations avec des images à plus grande échelle mais aussi avec tous 
les moyens similaires. » (Détenu3, Korhogo) 

En revanche, les participants d'Abidjan ont mis l'accent sur les sessions de sensibilisation individuelles et 
en petits groupes, de préférence dans chaque cellule. 

« Au niveau des préventions je dirai qu’il faut encore plus de sensibilisation pour que les prisonniers sachent qu’il faut se faire 
dépister. Parce que j’ai remarqué que la sensibilisation n’est pas au top. Il faut les sensibiliser par tous les moyens. Si on peut 
organiser des ateliers cellule par cellule ou 2 cellules combinées pour leur parler du VIH, ça peut vraiment aider les prisonniers. 
Parce que si la sensibilisation se fait de manière spectaculaire, on dit aux gens « venez, venez «, ils n’arriveront pas à sortir de leur 
silence pour venir. Mais si le travail se fait avec deux cellules combinées, je pense que tout le monde peut être mieux sensibilisé. » 
(Détenu 2, Abidjan) 

Outre les besoins susmentionnés, une minorité de personnes à Daloa a mentionné la distribution, bien 
qu'interdite en prison, de préservatifs aux détenus pour éviter les rapports sexuels non protégés qui 
les exposent aux IST et au VIH/sida : 

« Puisqu’ils le font entre hommes, je me dis qu'on peut leur envoyer des préservatifs. On peut leur envoyer des préservatifs pour ne 
pas être infectés. « (Détenu 4, Daloa) 

Quelques détenus ont également suggéré la fourniture, à chaque détenu, de lames de rasoir, de 
tondeuses ou d'autres équipements personnels pour se raser et se coiffer car selon eux, les mêmes 
lames de rasoir sont souvent utilisées pour couper les cheveux de plusieurs détenus. 

« Ceux qui ne sont pas malades, car il y a des lames de rasoir, il y a des seringues, des choses qu'ils utilisent ici, les lames qu'ils 
utilisent parce qu'il y a des prisonniers ici, quand ils finissent de se raser, s'il est infecté, nous ne savons pas si, par cela, ils peuvent 
attraper la maladie sans s'en rendre compte. Donc, c'est comme ça parce que c'est la seule façon pour ceux qui ne sont pas infectés 
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d'attraper la maladie à mon avis (...) S'il y avait des tondeuses à cheveux ici pour faire leurs cheveux, ce serait mieux. « (Détenu 5, 
Daloa) 

« Les prisonniers pour ne pas qu’il y ait la maladie, que chacun ait au moins sa lame pour ses besoins, pour se faire raser. Ici, une 
seule lame sert plusieurs personnes. Ils ont aussi besoin de beaucoup de conseil pour ne pas avoir l’esprit sur le sexe étant en 
prison. » (Détenu 1, Abidjan)  

« Les prisonniers ont besoin d'équipement individuel, par exemple des rasoirs, par exemple des rasoirs pour se raser et je pense 
que c'est tout. » (Détenu 4, Korhogo) 

Interrogés sur les besoins en matière de soins et de traitement des IST et du VIH/sida, les détenus des 
trois prisons ont formulé les recommandations suivantes : 

• Offre d'un soutien psychologique et d’ARV pour aider les détenus vivant avec le VIH à mieux 
faire face à leur maladie pendant leur incarcération. 

« Pour ceux qui sont déjà malades, ils ont besoin d’une prise en charge, de beaucoup de motivation pour le mettre toujours en 
moral, en confiance. Si ceux qui sont malades n’ont pas de soutien, ils peuvent se suicider. » (Détenu 1, Abidjan) 

« Nous avons besoin d'un traitement, même trop, et de soins. Le traitement des personnes séropositives, les personnes infectées 
ont besoin de beaucoup de soutien moral. « (Détenu 4, Korhogo) 

• Soutien nutritionnel  

« En fait, lorsqu'une personne est malade, elle doit être soignée, bien nourrie, et sa condition de vie doit être de bons soins. La 
drogue et l'hygiène doivent aussi être bonnes. Les bons soins des cellules doivent être revus. Nous devons prendre soin d'eux 
pour qu'ils oublient des choses, leur souffrance. » (Détenu 5, Korhogo) 

• Mise à disposition régulière de médicaments contre les IST et de cotrimoxazole 

« Comme je vous l'ai dit, il y a une tablette qui nous fatigue beaucoup. C'est Cotrim (Cotrimoxazol). Cotrim, l'avoir est un 
peu compliqué. Il y en a souvent un manque. En tout cas, moi spécialement, j'ai accès à l'autre ici, les antirétroviraux mais 
sauf Cotrim. Avoir Cotrim ici est un peu compliqué. « (Détenu 9, Daloa) 

« Et puis les gens doivent aussi prendre des mesures pour nous suivre afin que les maladies, oooh comme vous appelez les 
IST, les gens ne les attrapent pas. Il y a beaucoup de cas dans nos cellules là-bas. Les jeunes hommes que vous avez vus là- 
bas, ce petit garçon à la peau claire là-bas ? Tout est gâché là-dessous, plein de boutons comme ça. Quand c'est comme ça, 
nous souffrons, alors si les gens peuvent nous fournir des soins, cela nous aidera, nous en avons vraiment besoin. « (Détenu 
4, Korhogo) 

Enfin, un participant a suggéré que, dans la mesure du possible, les détenus infectés par le VIH soient 
exemptés de l'isolement disciplinaire ou de toute autre forme de sanction en raison de leur état de 
santé. 

Accès aux services de prévention, de soins et de traitement des IST et du VIH/sida 

Les participants ont été questionnés sur l'accès aux services de prévention, de soins et de traitement 
des IST et du VIH/sida à l'intérieur des prisons, les organisations offrant ces services, les types, la 
pertinence des services et la disponibilité de ces services aux détenus.  

Organisations offrant des services de prévention et de traitement du VIH/sida et des IST en prison. Dans 
toutes les prisons, les centres de santé des prisons étaient souvent cités comme réalisant le conseil et 
le dépistage volontaire du VIH, le diagnostic et traitement des IST et du VIH pour les détenus. 

« Bon ! Il faut dire que c’est l’infirmerie que moi je connais. Et aussi le CDV qui est là aussi. C’est la femme qui est là-là, c’est elle qui fait ton 
test. » (Détenu10, Abidjan) 
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« Oui, elles (les infirmières) le font (activités de prévention du VIH et des IST) parce que normalement, quand on vous défère 
aujourd'hui, vous devez vous contrôler. Nous devons faire votre test de dépistage, c'est une obligation. Tous les jours, tous les 
prisonniers qui viennent ici, nous devons faire leur dépistage. « (Détenu5, Daloa) 

« Disons que peut-être que ceux qui vont souvent à l'hôpital là-bas, nous faisons des sensibilisations ici, nous y allons, nous sommes 
au moins 20 personnes. Eh bien, le médecin est là avec quelqu'un d'autre, il nous dit quoi faire pour attraper la maladie et quoi 
faire maintenant pour ne pas attraper la maladie. Eh bien, nous ne savons pas s'ils sont ici ou s'ils viennent de l'extérieur, nous 
sommes là dans notre cellule donc nous ne savons rien de l'extérieur. Eh bien, nous pouvons dire qu'il est peut-être le seul médecin, 
sinon les autres, je ne les connais pas. « (Détenu10, Korhogo) 

Dans les trois prisons, les services offerts dans les centres pénitentiaires ont été décrits comme étant 
disponibles « de façon régulière, le service est disponible tous les jours ouvrables. Du lundi au vendredi 
» (Détenu5, Abidjan). Toutefois, les centres offriraient des services de prévention limités en ce qui 
concerne les IST et le VIH/sida. Les services de prévention disponibles se résumaient, selon eux, aux CDV 
pour les détenus nouvellement transférés à la prison et la fourniture d’informations générales sur les 
moyens de réduire le risque d'infection au VIH. 

« Eh bien, à la prison civile de Daloa, ici, le premier jour où vous présentez votre mandat de dépôt, bien avant d'arriver au tribunal, 
vous venez à l'infirmerie ici pour un test. Et après le test, si tu es séronégatif et qu'on t'envoie dans la cour. C'est-à-dire que vous 
avez maintenant accès à la cour. (....) le voici... Je peux dire que cela se fait tous les jours ici. (...) Donc chaque personne, chaque 
prisonnier qui entre dans la prison doit faire ce test. Donc, je peux dire que tous les jours sauf le samedi et le dimanche. « (Détenu2, 
Daloa) 

« Si ce n'est pas la première fois que vous intervenez ici ! Vous faites un test de dépistage, on vous donne des conseils et on vous 
donne le nom de certains objets à ne pas utiliser du tout. Je prends un exemple sur moi-même mon cas je suis arrivé ici le 11 juillet 
2017 quand je suis arrivé, on m'a dépisté on m'a dit les noms des différents objets à ne pas utiliser et bien, après cela je n'ai plus 
eu de soins. « (Détenu2, Korhogo) 

En plus des centres de santé dans les prisons, les détenus des trois prisons ont signalé l'existence 
d'autres organisations offrant des services de prévention et de traitement du VIH/sida dans la prison, 
bien qu'ils aient souvent eu du mal à les nommer, à l'exception de quelques participants qui ont identifié 
la Croix-Rouge (CICR). 

« Il y a de cela deux mois, j’ai appris qu’il y a une organisation dont j’ignore le nom qui est venue ici à la MACA pour sensibiliser. 
Mais ce n’est pas arrivé à notre niveau. Elles viennent mais il y a plusieurs qui ne sont pas informés. Il y a tout récemment aussi, 
une autre organisation qui était présente et qui parlait des méthodes préventives du VIH. Son nom m’échappe un peu ». (Détenu2, 
Abidjan) 

« Eh bien ! Je ... Je ne connais pas leurs noms. Mais il y a un monsieur qui quitte la ville et qui vient ici... C'est lui qui parle des cas 
de sida ici, qui sensibilise les gens sur le sida ici. Et à ce sujet, ils ont dû sélectionner les prisonniers, les former, les sensibiliser pour 
qu'ils soient le relais avec leurs codétenus. Donc, il y avait même des listes qui sont mises à la disposition de ces personnes, 
comme... ce que vous appelez ici des pairs éducateurs. » (Détenu6, Daloa) 

« Eh bien, il y a souvent des ONG qui viennent ici, ils nous parlent, mais je ne peux pas donner de précision exacte sur l'avènement 
des ONG. » (Détenu11, Korhogo) 

Types et pertinence des services offerts par des organisations externes. Pour la majorité des détenus 
des trois prisons, les services de prévention du VIH se limitaient aux messages de sensibilisation sur les 
IST et le VIH/sida, la promotion du CDV, la formation de PE pour continuer la sensibilisation dans les 
cellules et la distribution de « savons » et « vêtements » (Détenu 1, Daloa). 

« Je ne les connais pas mais je sais qu’ils donnent de très bons conseils. Ils font les tests de dépistage » (Détenu1, Abidjan) 

Dans l'ensemble, ils disent qu'il ne faut pas utiliser de lames, d'aiguilles, de matériaux, pas utiliser ça. Nous devons donc être très 
prudents. Donc, c'est le même comportement quand on entre dans les cellules, on sensibilise aussi les membres de la cellule à ne 
pas utiliser les mêmes lames. A part les lames, de ne pas se chercher [relations homosexuelles] entre nous. Que ce n'est pas bon. 
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Nous leur disons que quelqu'un peut y prendre le SIDA et que quelqu'un peut aussi y prendre de la chaude pisse [Gonocoque]. 
C'est ce qu'ils nous disent. « (Détenu1, Daloa) 

« Ils viennent nous dire de ne pas utiliser la lame de votre ami s'il se coupe les cheveux, ne l'utilisez pas. Ils nous donnent des 
conseils sur tout ! Tout ce que j'ai dit, parce que nous attrapons le SIDA par la lame, donc n'utilisez pas la même lame parce qu'elle 
contamine ; mais comment éviter la maladie, n'utilisez pas la même lame avec la personne. Ils nous l'ont demandé un à un. » 
(Détenu7, Korhogo) 

La prestation de services aux PVVIH se limiterait à la fourniture d'ARV et à la surveillance régulière de 
leur état de santé. 

« Le service est suffisant parce que, ce qui est important, ceux sont les médicaments, si les médicaments sont déjà là, je pense que 
c'est essentiel. C'est quand il n'y a pas de médicaments qu'il y a peut-être un problème, mais les médicaments sont disponibles, je 
vois que c'est déjà essentiel ». (Détenu5, Daloa) 

« Je pense que pour une prison, c'est bien, c'est déjà un bon début quand on essaie de savoir si un prisonnier souffre d'une pathologie 
et si cette pathologie est assez grave quand on essaie de la traiter, c'est vraiment bien. Je pense que les services sont adéquats 
parce qu'une personne infectée n'est pas suivie, elle devient plus vulnérable aux infections et aux maladies opportunistes. » 
(Détenu3, Korhogo) 

Une poignée de détenus, cependant, ont indiqué qu'ils estimaient que le service était inadéquat et ne 
répondait pas aux besoins des détenus en prison, car le personnel ne les sensibilisait sur le VIH/sida qu'à 
leur arrivée. Par la suite, les prisonniers étaient généralement livrés à eux-mêmes : 

« Bon ! Ces services ne répondent pas aux besoins des détenus parce que pour quelqu’un qui a un mal de tête, on lui donne du 
paracétamol. En ce qui concerne le VIH ça ne répond parce que la sensibilisation se fait à ton arrivée ici, le premier jour d’arrivée. 
Après ça, il n’y a plus de sensibilisation qui se fait. Quand tu viens d’arriver ; on nous reçoit sous ce préau-là, et il y a quelqu’un qui 
vient te sensibiliser à part ça, il n’y a plus de sensibilisation. Concernant le test de dépistage, ça c’est volontaire maintenant. Même 
le premier jour on te dit que c’est volontaire, si tu n’as pas pu faire que toi-même ça te dit rien tu vas vivre à là je m’en fous. » 
(Détenu 4, Abidjan) 

D'autres ont regretté le manque de soutien psychologique aux personnes infectées en prison. 

« Ces services-là donnent des médicaments pour freiner l’évolution du SIDA dans le sang. C’est ce que je sais. Ces services en toutes 
franchise ne répondent pas totalement aux besoins des prisonniers parce qu’il y a un manque de sensibilisation. Il y a beaucoup 
de personnes qui ne sont pas encore dépistées qu’il faut arriver à convaincre car c’est pour leur propre santé. Il faut que ces 
services transcendent ce qu’ils font pour convaincre les gens à y adhérer car c’est un projet noble, c’est pour notre propre bien. Il 
faut qu’il y ait plus de services pour convaincre la majorité des prisonniers. » (Détenu 2, Abidjan) 

« Quand il s'agit de soins, il s'agit de donner des médicaments ARV. C'est tout, c'est tout. Sinon, pas de soutien moral. » (Détenu4, 
Daloa) 

« Non, ça ne répond pas à nos besoins. Nous pouvons nous voir dans nos cellules. On se voit, on fait tout ensemble, mais que peux- 
tu faire pour moi ? Personne ne vient de l'extérieur pour nous écouter, que pouvez-vous faire pour mes besoins, cela ne répond 
pas à nos besoins. » (Détenu7, Korhogo) 

Disponibilité de services de prévention du VIH pour les détenus. Les entretiens approfondis ont révélé 
que si les services de prévention du VIH (CDV et messages de réduction des risques) étaient 
généralement offerts par les centres de santé des prisons à tous les détenus à leur incarcération, les services 
offerts par des organisations externes n'étaient souvent pas disponibles de façon régulière. 

Les détenus interrogés à Abidjan ont déclaré que les services extérieurs n'offraient des services de 
prévention du VIH que « sporadiquement », pour « faire parler d'eux » pendant deux mois, puis 
disparaissaient et réapparaissaient : 
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« Ce que je peux dire à ce sujet, il n’a pas un nombre de jour déterminé mais c’est sporadique. On peut faire deux mois où on 
entend parler d’eux et après, on fait un bon moment où on ne les voit plus. C’est pourquoi je dis si on peut avoir plusieurs 
organisations ça peut nous aider. » (Détenu2, Abidjan) 

« Ces services ne sont pas fréquents. Depuis que je suis venu ici j’ai vu la croix rouge une seule fois » (Détenu3, Abidjan) 

De même, à Daloa, les participants ont signalé que les services de prévention du VIH offerts tant par les 
structures externes que par le centre de santé de la prison ne sont pas disponibles de manière régulière. 
Pour la majorité des détenus, les structures externes organisaient une à deux séances de sensibilisation 
par an, à l'exception de la Croix-Rouge qui interviendrait plus fréquemment. En général, les activités 
duraient une demi-journée ou même une journée entière avec très peu de temps (environ 30 minutes) 
accordé à chaque thème, bien que certains détenus aient mentionné que les interventions de certaines 
organisations pouvaient durer une semaine. Toutefois, dans l'ensemble, les détenus estimaient que ce 
temps consacré à la sensibilisation était insuffisant compte tenu de leurs besoins et de leurs 
préoccupations concernant les IST et le VIH/sida. 

« Eh bien, ils peuvent le faire deux fois dans l'année. Deux ou trois fois, c'est fini. Une journée. Dans la journée, ils commencent à 
8h et finissent au plus tard à 15h. » (Détenu 9, Daloa) 

À Korhogo, un certain nombre de participants ont confirmé qu'outre le centre de santé de la prison, 
d'autres organisations intervenaient tous les mois pour mener des campagnes de sensibilisation de 
masse sur la prévention du VIH/sida. D'autres ont ajouté que les PE mènent aussi régulièrement des 
activités de sensibilisation dans les cellules des prisons. Les opinions des participants sur la disponibilité 
de ces services différaient. Certains participants ont indiqué que les services étaient suffisants, tandis 
que d'autres les trouvaient limités en raison du nombre réduit de personnel médical au centre de santé 
de la prison et de l'incohérence des services offerts par des organisations externes. 

« Non, ce n'est pas assez, nous sommes nombreux, les gens sont trop nombreux ici ; nous n'avons qu'un seul médecin ici. Il est le 
seul à pouvoir soigner quelqu'un ici, nous pouvons dire qu'il est le seul médecin. Même s'il a voyagé, on vous dit qu'il a voyagé 
parce qu'il est le seul médecin. » (Détenu 1, Korhogo) 

« Chaque jour, il y a des heures précises le matin de 8h à 12h et de 15h à 17h. Oui, il y a suffisamment de services disponibles. Une 
fois par semaine, il y a des campagnes de sensibilisation comme ce que nous faisons ici, et puis il y a d'autres prisonniers qui nous 
sensibilisent aussi. Ceux qui viennent de l'extérieur font au moins 1 heure ou 1 heure et demie. C'est suffisant. » (Détenu 4, 
Korhogo) 

Utilisation des services de prévention, de soins et de traitement du VIH en prison  

Les participants interrogés dans les trois prisons ont majoritairement affirmé que les services de 
prévention du VIH et de traitement des IST offerts dans les prisons étaient très utiles. Les participants 
ont souligné que ces services étaient importants pour les aider à améliorer leurs connaissances sur les 
IST et le VIH/sida, à connaître leur statut sérologique, à adopter des comportements plus sains, à limiter 
la propagation des IST et de l'infection à VIH et à mieux surveiller leur santé en général, et leur santé 
sexuelle en particulier. 

« Oui c’est très utile pour la population carcérale. Ça va dans le sens de notre bien-être car la sante n’a pas de prix. Si nous sommes 
avertis à temps sur les méthodes préventives, et que nous faisons notre dépistage, nous prenons nos médicaments à temps, ça va 
dans le sens de notre bien-être. (…) Oui ils sont très utiles pour nous. Parce que qui parle de VIH/sida parle de la santé de l’homme. 
Les méthodes préventives nous aident à nous écarter du VIH. Et si ceux qui sont infectés du VIH prennent bien leurs médicaments, 
leur vie sera garantie et ils vont vivre encore des années et des années. Donc c’est vraiment un atout pour nous » (Détenu 2, 
Abidjan) 



42 
 

« Oui, les services sont utiles ! Mais il y a un besoin de sensibilisation parce que je n'ai pas la maladie. Les autres personnes ont la 
maladie, mais si nous ne menons pas l'activité de prévention, je peux commettre une erreur en prenant la maladie sans le savoir 
puisque je n'ai pas été sensibilisé, je n'ai pas été averti qu'en faisant cela ou cela, vous ne devriez pas faire autrement, si vous faites 
cela, vous pouvez attraper la maladie. C'est la conscience qui peut me montrer ce qu'il faut faire ou pas. Alors, c'est important. 
C'est très important, surtout en prison. » (Détenu 4, Daloa) 

« C'est très utile. Parce qu'il permet à chacun de connaître son statut pour prendre toutes les précautions possibles au cas où il 
serait séronégatif, s'il est séropositif, cela signifie aussi remédier à la maladie. » (Détenu 11, Korhogo) 

Fréquence de l'utilisation des services liés au VIH par les détenus. Les participants ont déclaré à 
l'unanimité que les services de prévention, de soins et de traitement du VIH étaient largement utilisés 
par les détenus à leur admission, car conformément à la loi, chaque détenu a droit, immédiatement 
après son incarcération, à un examen médical systématique au cours duquel le CDV est offert. Par la 
suite, les participants ont reconnu que les services liés au VIH étaient moins souvent utilisés, et 
généralement initiés par les détenus eux-mêmes en fonction de leurs besoins. Cependant, la majorité 
des participants de la MAC de Daloa ont souligné que leurs codétenus étaient généralement désireux de 
participer à des activités de sensibilisation au VIH : « Je vous l'ai dit, quand il y a des activités, tous les 
prisonniers y participent » (Détenu 6, Daloa). 

Interrogés sur les obstacles à l'utilisation des services de prévention, de soins et de traitement du VIH 
dans leurs prisons respectives, la crainte d'un résultat positif, le manque d'information sur le VIH ou le 
CDV, les difficultés personnelles, l'organisation interne de la prison où certains détenus sont choisis 
comme chefs de cellule et les mesures de sécurité strictes ont été cités par les détenus de la MACA 
comme étant les principaux obstacles. 

« C’est le manque d’information. Quand on n’est pas informé, personne n’est prêt à faire son test. Si on est informé, il y aura 
d’autres qui seront prêts à aller le faire. » (Détenu 3, Abidjan) 

« Ce qui les empêche c’est que la majorité ne comprend pas le bien-fondé de ces services. Ils se disent qu’ils sont trop emportés 
par des soucis, des problèmes de la prison. Comme ils sont écartes de la famille. Cela fait qu’ils ne voient pas certaines réalités en 
face. D’autres disent qu’ils n’ont pas le temps d’aller écouter ces organisations. Ils n’ont pas à manger donc ils préfèrent prendre 
ce temps-là pour aller chercher à manger. (…) À ce sujet je dirai que le problème se situe au niveau de la mentalité des prisonniers. 
Ils se disent pourquoi aller se charger encore avec d’autres problèmes de VIH alors qu’ils ont déjà des problèmes de la prison qui 
sont là. C’est pourquoi il faut plus de sensibilisation » (Détenu 2, Abidjan) 

« Il faut qu’on nous donne le feu vert (…). Parce que le Détenu est un détenu. Même s’il est malade, il faut qu’il y ait des devanciers 
pour avoir gain de cause, pour descendre de son bâtiment pour aller vers l’hôpital. » (Détenu 3, Abidjan) 

« Concernant aussi les obstacles, il y a les bâtiments parce qu’on n’a pas le droit de sortir. Dernièrement au bâtiment C, il y a eu 
un cas d’évasion, donc actuellement on est dans le bâtiment on ne peut pas sortir. Si on nous dit qu’il y a une séance à l’infirmerie, 
on ne peut pas venir tant qu’un médecin n’a pas fait un mot pour nous appeler. » (Détenu 4, Abidjan) 

À Daloa, les facteurs suivants ont été identifiés comme limitant l'accès aux services de lutte contre le VIH : 

• Les défis de la vie quotidienne (conditions de détention, manque de nourriture) 

« Eh bien, ici, comme c'est la prison, chacun a son propre problème. Vous voyez ? Si souvent les prisonniers sont affectés 
moralement, il y a des jours où les gens ne sont pas de bonne humeur. Quand ils pensent à leur prison, quand ils pensent à 
leurs parents, à leurs enfants et à tout ce qui existe déjà, ça le met dans un tel état que quand on vient lui parler d'autres 
choses, ça l'ennuie. » (Détenu 6, Daloa) 

« C'est la faim. C'est la faim et puis ce sont les problèmes. Un sac vide ne peut jamais s'arrêter. Si vous avez faim, vous 
n'écouterez pas. » (Détenu 7, Daloa) 

• La perception d’un faible risque pour contracter le VIH 
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« En fait, il y a plein de gens qui ne veulent même pas entendre parler du VIH. Ils disent que c'est une maladie qui n'existe pas. 
Moi-même, dans mon cas, je l'ai dit aussi. Je dis : « Ils sont venus pour nous décourager ». Il n'existe pas. C'est un business 
[rires]. C'est quand j'ai contracté la maladie (...). C'est là que j'ai commencé à réaliser que j'étais malade. » (Détenu 9, Daloa) 

• Les mesures de sécurité strictes en place pour certains détenus 

« Ici, les obstacles sont peut-être la sécurité. (...) lorsqu'une personne est sous traitement, le personnel médical envoie les 
agents. Parce qu'ici, il y a un problème de sécurité. C'est vrai que tout le monde y a accès partout, mais nous ne nous déplaçons 
pas comme nous le voulons. Il y a des portes partout et c'est régi par la sécurité. Donc ici, les agents qui sont à l'infirmerie, 
on les appelle ou on leur donne les noms. « Va appeler cette personne, cette personne. » Lorsqu'ils arrivent, les agents les 
font passer pour qu'ils puissent avoir accès aux soins. Maintenant, quand vous venez sans être appelé ou sans que l'infirmerie 
vous appelle, ils ne peuvent pas vous laisser entrer. » (Détenu 6, Daloa) 

• La peur de la stigmatisation et de la discrimination lors de la divulgation d’un résultat positif pour le 
VIH 

« Eh bien, à l'infirmerie ici, si on vous voit venir ici, vous sortez, vous revenez ici, vous sortez, vous ne prenez que les 
médicaments, trop, trop comme ça, on vous dit que vous avez le SIDA. Si nous disons que vous avez le SIDA, il y a de la honte, 
c'est-à-dire que vous ne venez plus ici. Maintenant, si on vous dit cela, vous n'avez pas le cœur [Vous n'avez pas le courage] 
de revenir ici. Parce que si tu y vas, il y a beaucoup d'hommes qui se moquent de toi. Même souvent, par exemple, si vous 
venez à l'infirmerie ici et que nous vous rappelons ici, si vous y restez longtemps et que vous sortez, nous disons que vous avez 
le SIDA. En prison ici, si vous avez entendu dire que quelqu'un a le sida, là-bas, on peut dire qu'il va se tuer parce qu'il y a 
beaucoup d'hommes qui vont se moquer de lui. Nous ne pouvons même pas accepter de marcher avec lui. »  (Détenu 3, 
Daloa) 

Enfin, à Korhogo, les facteurs suivants ont été identifiés comme des obstacles importants à l'utilisation 
des services liés au VIH : le faible niveau d'alphabétisation de certains détenus, les relations 
conflictuelles avec les chefs de cellules, le faible nombre de personnel médical par rapport au nombre 
de détenus, et la crainte de la stigmatisation et de la discrimination. 

« Il y a aussi assez d'analphabètes dans les cellules, beaucoup d'entre eux n'allaient pas à l'école. Ils ne savent pas ce qu'on appelle 
le SIDA, les IST, s'il s'agit d'une maladie (ou) d'un aliment (ou encore) ils ne savent même pas ce qu'il y a à la base. » (Détenu 7, 
Korhogo) 

 

« Si tu veux aller à l'hôpital, c'est quelqu'un d'autre qui écrira ton nom. Vous savez, dans chaque groupe il y a un chef s'il y a du 
ressentiment entre vous, vous voulez être impoli s'il vous a fait quelque chose et ensuite vous dites au chef du groupe, ce que vous 
m'avez fait là-bas n'a plus d'importance, et cela devient un problème entre vous. Il vous le dira, vous voulez montrer que vous êtes 
un homme, non ! Je vais te montrer que je suis un homme. Si vous ne vous sentez pas bien, vous irez lui dire de mettre votre nom 
sur la liste pour aller à l'hôpital, il vous dira non ! « (Détenu 1, Korhogo) 

« Étant donné qu'il y a des personnes infectées qui se laissent mourir parce que d'autres les isolent simplement parce que tout le 
monde pense qu'il a la maladie ici, nous ne devons pas tout aborder et donc la personne trouve que cela n'a aucune valeur et que 
cela peut être un problème pour le traitement, la personne voudra mettre fin à sa vie en ne prenant pas le traitement (...) Au niveau 
des prisonniers et peut-être aussi les gardiens, il y a des obstacles car si il existe  vraiment le sentiment que les employés sont mis 
à part, elle verra que si je prends mon traitement, ils sauront que j'ai cette maladie et si je meurs de rien du tout pour une raison 
apparente, ils diront que la prison m'a tué et que la stigmatisation ou la discrimination peut être un gros obstacle si elle vient des 
prisonniers ou des gardiens de prison. Ici, la stigmatisation peut donc être un obstacle, de l'extérieur comme de l'intérieur de la 
prison » (Détenu 3, Korhogo) 

« Aujourd'hui tu es venu à l'hôpital, tu as fait ton petit traitement, ça ne marche pas, et tu reviens voir le médecin et tu dis ha ! J'ai 
une telle maladie après ça, c'est pour dire que ce n'est pas vous qui avez quitté l'hôpital hier et puis vous revenez. Vous voyez, ce 
sont de petits obstacles qui se passent avec l'infirmière. Souvent, les gens peuvent prendre des noms, mais le plus souvent, ces noms 
peuvent durer jusqu'à une semaine avant de vous appeler. » (Détenu 2, Korhogo) 
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Qualité des services VIH offerts 

Dans l'ensemble, les participants des trois prisons ont exprimé leur satisfaction à l'égard des services 
liés au VIH offerts dans leurs prisons, jugeant les séances de sensibilisation au VIH bénéfiques pour 
l'adoption de comportements plus sains et l'observance du traitement. Comparativement aux services 
offerts à l'extérieur, les participants estimaient également que les séances offertes à l'intérieur des 
prisons étaient plus détaillées et que le personnel était plus coopératif pour assurer une meilleure 
observance au traitement : 

« Ce que j'aime vraiment, c'est qu'ils donnent de bons conseils. En prison, ils ne distribuent pas de préservatifs, mais ils donnent 
de bons conseils. (...) Je peux dire qu'étant en prison, vous pouvez mieux suivre votre traitement parce que vous n'avez aucune 
activité qui vous empêche de prendre vos pilules. Et les gens vous suivent et vous rappellent souvent que vous devez prendre vos 
médicaments. » (Détenu 1, Abidjan) 

« Nous sommes très satisfaits, cela nous touche. (...) Pour éviter que les gens ne tombent malades, si vous envoyez toujours des 
médicaments, ceux qui ont le SIDA ne tomberont pas malades. Et puis les conseils sur les lames, tous les conseils qui nous sont 
donnés ici sont importants. » (Détenu 7, Daloa) 

« Je pense que c'est satisfaisant. Les soins comme la prévention (...) Ici, vous avez peut-être contracté le VIH de l'extérieur et quand 
vous êtes arrivé ici, vous êtes diagnostiqué, mais ici, je pense qu'on vous apporte le traitement adéquat et à ma connaissance, 
aucun patient séropositif n'a eu de complications simplement parce qu'il suit le traitement et si le traitement est suivi, c'est qu'on 
le leur dit ici et si vous ne suivez pas le traitement on est exposé au décès et on lui donne les médicaments adéquats » (Détenu 3, 
Korhogo) 

Les participants ont également estimé que l’offre de soins gratuits et confidentiels était 
particulièrement importante pour les détenus vivant avec le VIH et était plus facilement accessible en 
prison qu'à l'extérieur de la prison. 

« Ils sont heureux parce qu'ils ne se paient pas eux-mêmes » (Détenu 6, Abidjan) 

« Au niveau de la qualité ici en prison, nous ne payons rien. Nous ne payons rien quand nous souffrons parce qu'être dehors n'est 
pas la même chose. Et ici, quand on a besoin d'un médicament, les gens vous l'envoient. (...) Alors, je pense que c'est mieux qu'à 
l'extérieur. » (Détenu 8, Daloa) 

« En ce qui concerne la santé, seule l'infirmière qui est là est très, très discrète... » (Détenu 6, Korhogo) 

Quelques participants des trois prisons ont également souligné certains facteurs clés d'insatisfaction. 

À Daloa, les participants ont décrit les séances de sensibilisation comme étant incohérentes et très 
limitées en termes de quantité et d’organisation : 

« Personnellement, je n'étais pas très heureux (...) les gens doivent se concentrer davantage sur les projections de films et vraiment 
dire comment la maladie elle-même se transmet. »  (Détenu 4, Daloa) 

« Eh bien, je [le degré de satisfaction] est faible. Je le trouve bas parce que ce l [les séances de sensibilisation] n'est pas régulier. 
Si c'était régulier, ça pourrait changer. Mais ce n'est pas régulier. » (Détenu 8, Daloa) 

« Pour éviter le SIDA ? Quant à moi. D'ailleurs, nous ne sommes pas assez sensibilisés. Et la sensibilisation se fait avec beaucoup de bruit. 
Pour eux, c'est une prise de conscience. Moi, je n'appelle pas ça de la conscience. J'appelle ça venir et amuser les prisonniers et repartir. 
Une conscience qui ne se fait qu'avec la musique, ce n'est pas une conscience. » (Détenu 9, Daloa) 

 

De plus, certains sujets pertinents comme l'homosexualité étaient absents des discussions de sensibilisation 
sur le VIH, et les participants ont signalé l'absence de soutien psychologique aux détenus vivant avec le VIH et 
le nombre limité de personnel affecté à la prévention, aux soins et au traitement du VIH. 
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« Au niveau du contenu, la différence est qu'ici le temps est très limité dans la prison. (...) En termes de qualité, il y a une grande différence 
car à l'extérieur, ils ont tout. Quand je dis qu'ils ont tout, ça peut être le matériel, les séries télévisées, les courts métrages sur le VIH / 
SIDA, mais ici, non. Combien de temps leur faut-il pour venir faire des courts métrages ou organiser des conférences ? À l'extérieur, par 
exemple, on n'a pas peur de parler d'homosexualité pour dire que si on fait cela, c'est ici qu'on peut aller parce qu'ici on est en prison. 
Mais nous ne devons pas avoir honte et en parler ensuite ! » (Détenu 4, Daloa) 

 

De même, quelques participants à Abidjan se sont dit préoccupés par l'absence d'activités de sensibilisation, 
le manque d’empathie du personnel médical à leur égard et par le fait qu'ils ne leur communiquaient pas 
toujours le résultat du test du VIH. 

« En tout cas, je ne suis pas satisfait de leur traitement. Je dis cela parce qu'ils ne prennent pas les prisonniers au sérieux. »  
(Détenu 8, Abidjan) 

« Vous êtes venus ici et le même jour que vous avez enlevé mon sang, j’ai eu mon résultat en même temps alors qu’ici ça fait plus de trois 
fois ici qu’on enlève mon sang, je n’ai jamais eu de résultats, ça décourage. » (Détenu 9, Abidjan) 

Par rapport aux services offerts à l'extérieur, quelques participants à Abidjan ont identifié un certain nombre 
de lacunes, notamment le manque de diversité dans les activités de prévention et les canaux de 
communication utilisés, le manque d'activités récréatives de sensibilisation, l'indisponibilité ou la rupture de 
stock de médicaments essentiels (ARV et médicaments pour les IST), le manque de confidentialité lors des 
visites au centre de santé, ce qui augmenterait le risque de divulgation de la séropositivité des détenus. 

« Je peux dire franchement au niveau des services organisés à l’extérieur, il y des rencontres, il y a des manifestations et des jeux qui 
sont organisés pour pouvoir attirer l’attention de la population, pour sensibiliser plus de personnes, suivie de la distribution des 
préservatifs. Mais ici, il n’y en a pas. Il y a de cela 3 mois, la croix rouge est venue ici et a organisé un tournoi de football une fois en 
passant et ça m’a plu. Si ces organisations peuvent continuer dans ce sens car c’est aussi un bon moyen de sensibilisation. » (Détenu 2, 
Abidjan) 

Les services de dehors, là-bas dehors tout est expliqué. Comment ne pas attraper ça. Comment traiter la maladie dont tu souffres. Alors 
qu’ici, on ne sensibilise pas. Même si ça ne se guérit pas mais au moins comment faut traiter pour que le taux de contamination puisse 
diminuer. (Détenu 4, Abidjan)  

 
« La comparaison. C’est qu’au dehors c’est un peu discret mais chez nous ici on fait l’effort d’être discret, mais ce n’est pas toujours 
évident. Au dehors la personne sait qu’elle est malade d’elle-même elle va comme le centre est grand, je prends l’exemple de PMI de 
Yopougon où il y a beaucoup de malades dans la journée arrivent. On ne fait pas attention au mouvement de son prochain, il a le temps 
d’aller prendre discrètement prendre ses médicaments et revenir. Alors qu’ici le coin est tellement restreint, il y a des malades assis. Il y 
a un groupe de malade assis là-bas à une porte et d’autres à une autre porte donc on suit un peu le mouvement de son ami quant à où 
il va rentrer. Donc automatiquement, on fait une idée de son mal. Voyez-vous ce n’est pas un peu discret. »  (Détenu 5, Abidjan) 

 

Parmi les causes d'insatisfaction à Korhogo, figurent le manque d'équipement et de médicaments dans le 
centre de santé de la prison, le soutien insuffisant du personnel et le nombre limité d'activités de 
sensibilisation pour la prévention du VIH, et les services de soins liés au VIH limités tels que l'absence de 
soutien psychologique et nutritionnel, surtout si on les compare aux services offerts hors de la prison. 

« Je n'ai vraiment pas encore reçu de service, parce que pourquoi je dis cela, parce que le seul endroit qui reçoit les prisonniers n'est pas 
équipé pour ce genre de choses donc pour des choses comme ça, je ne l'ai pas encore vu. Pour ce que tu viens de me dire sur les soins du 
VIH, eh bien ! L'infirmerie n'est pas équipée pour cela. Si c'est pour de petits tests de dépistage, ils le font mais s'en soucient, pas de souci 
! Je n'ai pas encore vu cela ici (...) L'infirmière qui est ici est seule, les soignants aussi quand je regarde dans l'infirmerie, ce sont deux 
personnes, c'est-à-dire l'infirmière elle-même et l'aidant. Eh bien, nous sommes donc nombreux, je vois que ce n'est pas assez. Parce que 
s'il regarde d'abord les gens avant de le dire à l'autre, faites-le, faites-le, faites-le, c'est-à- dire que ça prendrait assez de temps au moins 
s'ils étaient trois ou quatre là, le service serait rapide » (Détenu 5, Korhogo) 

 

Attitudes des prestataires de santé et des assistants sociaux. La majorité des participants dans chaque 
prison ont décrit les prestataires (agents de santé et assistants sociaux) comme étant accueillants, 
respectueux et courtois. Un participant a expliqué à Abidjan : « Ils sont accueillants. Il y a de l'amour qu'on 
peut sentir à travers leur langage » (Détenu2, Abidjan). 
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Des déclarations similaires ont été faites à Daloa et à Korhogo, respectivement : « Avec le personnel de santé 
ici, il faut dire qu'ils sont patients. C'est ce qu'il faut remarquer. Parce que quelqu'un que tu viens aider, il insulte 
déjà ta mère, et malgré cela, tu prends ta douleur avec patience, tu lui fais comprendre jusqu'à ce qu'il vienne 
s'asseoir, il fait son test. Ce n'est pas facile du tout. Ils sont patients et en bonne santé. (...) Ils font bien leur 
travail. Parce que travailler en prison n'est pas facile » (Participant 6, Daloa) ; « Hum, ils donnent de bons 
conseils, ils soutiennent moralement les gens, ils encouragent les gens. Dans tous les cas, j'ai de bonnes 
relations avec eux » (Détenu 4, Korhogo). 

Quelques détenus d'Abidjan et de Daloa ont toutefois signalé que les prestataires n'étaient pas toujours 
compatissants. Certains prestataires traiteraient les détenus différemment, favorisant ceux qui ont de 
l'argent : « Moi je suis quelqu'un, je suis toujours patient parce que je ne me suis jamais disputé avec un 
médecin bien vrai qu'ils ne font pas leur travail en tant que tel. Ils négligent les choses. Si tu n'as pas l'argent, 
ils ne te considèrent pas. Imagine, ici là ceux qui sont aux assimilées, quand ils rentrent à l'infirmerie, ils sont 
plus considérés que ceux qui sont dans les bâtiments A, B, et le bâtiment C. C'est pour cela que moi je ne viens 
pas à l'infirmerie, que je préfère mon médicament traditionnel. » (Détenu 8, Abidjan). 

À Daloa, une poignée de participants se sont plaints que les assistants sociaux ne s'acquittaient pas de leur 
tâche principale (aider les détenus dans leurs procédures administratives), mais se concentraient plutôt sur 
l'organisation d'activités sociales : 

« Bien, les assistants sociaux, bien, bien, bien, bien moi, en fait la vérité je dois dire. Les assistants sociaux qui sont là maintenant, je 
pense qu'ils sont là pour répondre aux besoins des prisonniers. Quand vous avez besoin d'un juge ou allez-vous présenter devant le juge 
et passez par là. Et je vois qu'ils ne le font pas. Ils ne le font pas. Les assistants sociaux que je vois ici ne sont là que pour l’organisation 
de jeux. Leur préoccupation que je vois beaucoup ici, c'est qu'ils s'occupent quand il y a des tournois de [football], les ONG envoient des 
dons, et c'est ce que je vois. Sinon, moi comme ça, aujourd'hui j'en suis à ma cinquième année et je ne suis pas encore jugé ; à partir de 
2013 aujourd'hui, nous sommes en 2018. » (Détenu 2, Daloa). 

 

 
Entretiens approfondis avec le personnel pénitentiaire 

Au total, 44 entretiens approfondis (14 à Abidjan, 14 à Daloa et 16 à Korhogo) ont été réalisées avec les 
membres du personnel pénitentiaire présents au moment de l’enquête et ayant donné leur accord pour 
participer. Le personnel éligible comprenait : le directeur de la prison, les infirmiers, les assistants sociaux, les 
gardiens et les bénévoles. Outre les thématiques abordées lors des EIA avec les détenus, les questions sur la 
disponibilité des ressources et le rôle des prisons dans l’offre de services (questions adressées aux 
directeurs/administrateurs de la prison uniquement) ont été posées. 

Comportements à risque et besoins des détenus vis-à-vis du VIH/SIDA et des IST  

 

Au cours de l'analyse, les thèmes suivants sont ressortis par rapport aux comportements à risque liés au 
VIH/SIDA et aux IST chez les détenus. 

Relations sexuelles entre détenus de même sexe. La quasi-totalité du personnel interrogé à Abidjan et à 
Daloa a affirmé l'existence de rapports homosexuels entre détenus de sexe masculin. Tout comme pour les 
détenus, les participants ont indiqué que ces relations sexuelles n'étaient pas protégées en raison de 
l'absence de préservatifs dans les prisons. Selon les personnes interrogées, ces comportements étaient 
principalement motivés par la rareté de la nourriture dans les prisons et la surpopulation carcérale, ce qui 
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conduisait les détenus les plus privilégiés et les plus âgés à forcer leurs codétenus à avoir des relations 
sexuelles non protégées avec eux. 

« Ce que je peux dire à ce propos, les détenus quand ils arrivent, ils sont obligés de partager ensemble les mêmes dortoirs, la même 
cellule. Et parmi eux très souvent, il arrive des fois qu’il y a des mineurs qu’on appelle dans leur jargon, des mineurs major placés sous 
mandat de dépôt. Ce sont des enfants vulnérables parce que les conditions de détentions sont difficiles. Et quand ils partagent la même 
cellule qu’un grand qui a tous les moyens, le grand va avoir un comportement, soit de le contraindre à aller avec lui. Et il va avec lui sans 
préservatif. Si l’enfant s’oppose, il a d’autres procédures pour l’emmener à céder. Il va décider que cet enfant-là, soit, ait dans un premier 
temps pour couchette les latrines qui sont d’ailleurs mal entretenues. Deuxièmement, il va faire la cuisine.  La cuisine en pleine cellule ! 
Et une cuisine qui à partir de l’odeur attire les plus nécessiteux. Pendant que les autres ont faim, lui dans son coin, il a de quoi à manger, 
l’odeur envahit la cellule et ça attire les enfants. Il fait ça une fois deux fois, et la troisième fois, il pose son problème au petit. « Tu as vu 
ce que je mange, tu as vu comment je vis, rentre dans le contexte et tu auras de quoi à manger «. Et l’enfant cède. L’enfant cède au vu 
et au su des autres mais cependant, ne peuvent pas dénoncer. » (Personnel 5, Abidjan)  

 
« Eh bien, le témoignage est que ceux qui s'y adonnent n'ont pas les moyens de survivre en prison. C'est-à-dire les personnes qui n'ont 
pas de libération [argent, matériel ou repas reçus de la famille], qui n'ont pas de visites de parents ou d'amis. Ils sont à la merci des plus 
riches pour ce qui est de la nourriture, puis de l'argent, pour ce qui est de tous les biens. Peut-être qu'il peut l'offrir et le soutenir 
financièrement ou matériellement en nourriture. » (Personnel 15, Daloa) 

 

En revanche, à Korhogo, la plupart des participants ont refusé de commenter cette question, et les quelques 
participants qui l'ont fait ont unanimement déclaré que les rapports sexuels entre détenus étaient inexistants. 

Relations sexuelles entre détenus et personnel pénitentiaire. Dans les trois prisons, tous les participants de 
la MACA sauf un ont fait état d'une rumeur concernant des relations sexuelles entre détenus de sexe 
masculin et le personnel féminin : 

« Je suis ici depuis 2001, donc ça fait près de 16 ans voire 17 que je suis ici. Ce qui est des gardes pénitentiaires hommes avec des détenus, 
je ne peux rien dire là-dessus. Mais ce qui concerne les gardes femmes avec les détenus ça existe, moi je n’ai pas vu mais j’ai entendu 
deux cas. » (Personnel 5, Abidjan) 

 

Certains membres du personnel de Daloa ont expliqué que la probabilité de relations hétérosexuelles entre 
les détenus et le personnel était presque inexistante en raison de l'organisation interne de la prison, les détenus 
étant supervisés par un personnel féminin, et vice versa. 

 
« Non, les conditions ne le permettent pas car les femmes détenues ne sont pas autorisées à entrer, c'est au moment des comptes que, 
vers 17 heures, le chef d'unité vient, et il désigne une personne avec la représentante des femmes qui comptera rapidement. Les conditions 
ne le permettent pas parce que les hommes sont dans leur secteur, les femmes sont dans leur secteur. Sinon, les conditions actuelles ne 
le permettent pas. En tout cas avec nous ici, ce n'est pas possible. » (Personnel 14, Daloa) 

 

Consommation de drogues injectables. Les participants des trois prisons ont déclaré à l'unanimité l’absence 
d’utilisation de drogues injectables dans les prisons, expliquant que non seulement toutes les formes de 
drogues étaient interdites, mais qu'aucune de ces drogues n'avait été saisie au cours de fouilles systématiques 
et régulières. Toutefois, les participants ont reconnu que la consommation d'autres formes de drogues comme 
la marijuana, le cannabis, les analgésiques à fortes doses, etc. était très courante, même parmi le personnel 
carcéral, comme l'a mentionné un participant de Daloa. 

En ce qui concerne la prévention du VIH, la plupart des employés de la prison d'Abidjan ont déclaré que l'accent 
doit être mis sur la communication pour le changement de comportements pour aider les détenus à éviter 
certains comportements à risque comme le partage d'objets tranchants potentiellement contaminés (lames de 
rasoir, les aiguilles pour le tissage) et les rapports sexuels non protégés avec d'autres détenus. 

« Il faut peut-être les empêcher d'utiliser les mêmes objets parce qu'ils tressent leurs cheveux ; ils tissent leurs cheveux, de sorte que les 
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aiguilles qu'ils utilisent peuvent être infectées. Nous devons donc les sensibiliser pour qu'ils n'utilisent pas les mêmes objets. » (Personnel 
3, Abidjan) 

 
« Premièrement comme la sexualité est interdite ici, on ne parler de condoms, on ne peut pas parler de préservatifs, je pense donc à la 
sensibilisation. Il faut mettre l'accent sur la sensibilisation. » (Personnel 6, Abidjan) 

 

Un participant a souligné qu'au-delà de la sensibilisation, l'accès aux préservatifs doit être autorisé pendant 
l'incarcération, en expliquant : « Moi je pense que les rapports sexuels sont un besoin naturel. Et quand ils ne 
font pas, ils utilisent les voies détournées pour le faire même s’ils ne sont pas seuls dans les cellules. Moi je 
pense que c'est de leur distribuer des préservatifs, et les sensibiliser. S'il y a lieu même d'envoyer des 
antibiotiques contre les IST parce qu'il va le faire aujourd'hui, il va sortir avec X, mais ce X là va aller sortir 
avec un autre Y, c'est une chaine de contamination qui ne dit pas son nom » (Personnel 11, Abidjan). 

À Daloa, la majorité du personnel a recommandé que la prévention du VIH parmi les détenus se concentre sur 
la sensibilisation pour améliorer les connaissances générales des détenus sur le VIH et les voies de 
transmission. D'autres ont suggéré d’offrir suffisamment d'objets de toilette personnels ou à usage unique 
(lames, tondeuses) pour réduire le risque de transmission du VIH par le partage d'objets tranchants 
potentiellement contaminés, la promotion du CDV et l'affectation d’un nombre suffisant et spécialisé de 
personnel pour les services de prévention du VIH dans la prison. 

« Je pense que nous devons les sensibiliser, les sensibiliser à leur niveau et ensuite faire les projections en groupe aussi. (...) Moi, je pense 
que pour mieux le prévenir, il faut sensibiliser les gens pour qu'ils parviennent à changer les comportements. » (Personnel 5, Daloa) 

« Pour les besoins des prisonniers, c'est d'abord le dépistage. Ils doivent être dépistés pour savoir qui est séropositif ou qui n’a pas le VIH. 
Maintenant, nous devons avoir le courage aussi, parce que ce n'est pas quelque chose qui n'est pas exposé parce que les prisonniers ont 
une tondeuse. Pratiquement tous les prisonniers sont associés à une seule machine. Il y en a aussi qui se font coiffer par une lame. Ils 
peuvent utiliser une lame pour plusieurs personnes et c'est beaucoup. Ils ont une machine pour tout le monde, une lame pour beaucoup 
de gens. » (Personnel 14, Daloa) 

 

Des suggestions similaires ont été faites par le personnel de la MAC de Korhogo, à savoir la sensibilisation sur 
la réduction des risques en termes de VIH/sida et d'IST, en utilisant par exemple des films éducatifs et des 
témoignages de personnes vivant avec le VIH, et l'augmentation du nombre d'agents chargés de la 
sensibilisation pour que les détenus soient régulièrement sensibilisés. 

« En ce qui concerne la sensibilisation et la prévention, elles peuvent être organisées au niveau des détenus. (...) A mon avis, faire de la 
sensibilisation pour réduire ce fléau avec des projections de films, leur apporter des dépliants, des témoignages et d'autres supports pour 
les sensibiliser. » (Personnel 2, Korhogo) 

« (...). Pour ceux qui ne sont pas encore malades, deux personnes ne doivent pas utiliser le même objet tranchant. Si une personne utilise 
déjà une lame, elle doit être jetée. Nous ne savons pas si les gens sont infectés ou pas, alors l'infirmière leur dit de ne pas utiliser les 
mêmes lames et ils savent tous que ce n'est pas bon. Ce que nous pouvons dire, c'est qu'il faut toujours leur conseiller de ne pas utiliser 
les mêmes choses. Et avoir des rapports sexuels avec d'autres hommes d'abord n'est pas bon parce qu'ils sont en contact direct avec les 
femmes, ce qui est aussi pour éviter la maladie. » (Personnel 8, Korhogo) 

 

Interrogés sur les besoins des détenus en matière de soins et de traitement du VIH, le personnel des trois 
prisons a déclaré à l'unanimité que les détenus vivant avec le VIH doivent bénéficier de meilleurs soins, ce qui 
nécessite un approvisionnement régulier en ARV et un soutien nutritionnel et psychologique. 

« En termes de besoins, une fois qu'une personne est déclarée malade, elle doit être suivi régulièrement. Les médicaments doivent aussi 
être permanents. Et comme ils sont malades, ils ont un régime alimentaire assez particulier, donc l'administration et nous devons veiller 
à ce que leur régime alimentaire soit amélioré car ils ne doivent pas avoir le même régime que les autres détenus. » (Personnel 5, 
Abidjan) 

 
« Les besoins aujourd'hui, pour les soins doivent, d’abord s'assurer que les médicaments sont disponibles pour éviter les pauses, les 
médicaments sont disponibles, puis apporter une contribution nutritionnelle. C'est très important pour eux parce que, en général, la 
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nourriture et les autres choses ne sont pas bonnes. Un repas par jour, pour le traitement du VIH/SIDA, il y a aussi deux doses de 
médicaments par jour. Vous avez donc besoin d'un repas supplémentaire, puis d'un repas constant. Ensuite, assurez-vous aussi dans le 
soin de vous assurer que le monsieur prend effectivement ses médicaments ; assurez-vous qu'il est régulier au rendez-vous, faites un suivi 
quotidien de la prise de médicaments. (...) Pour les soins, par exemple la nourriture, dont ils en parlent beaucoup : « Je prends les 
médicaments, ça me fatigue », « J'ai un repas par jour, je ne peux pas prendre mes médicaments ». Donc, d'abord un repas 
supplémentaire ou un apport un peu plus nutritionnel ou peut-être en relation avec sa situation, puis il y en a par exemple quand il y a 
des pauses qu'ils ne peuvent pas comprendre. » (Personnel 2, Daloa) 

« (...). Ce qui doit être amélioré à ce niveau, nous savons tous que le VIH est une maladie qui affaiblit les cellules sanguines, c'est-à-dire 
que les personnes concernées doivent avoir accès à un supplément alimentaire car leur santé est mauvaise. Mais malheureusement, les 
moyens dont nous disposons ne nous le permettent pas. Et donc, je souhaite que les séropositifs aient un accompagnement sur ce point, 
c'est-à-dire sur le plan humanitaire, le plan psychosocial pour pouvoir décharger l'individu d'un certain nombre de soucis. La maladie est 
suffisamment présente chez ces personnes, alors voici ce que je peux dire à ce niveau. » (Personnel 4, Korhogo) 

 
Un membre du personnel de la MACA a souligné qu'il était essentiel de prendre des mesures de sécurité.  
Malheureusement, selon eux, cela pouvait parfois empêcher certains détenus d'avoir accès au centre de santé 
de la prison, notamment ceux vivant avec le VIH. 

« Concernant la prise en charge, le besoin, c'est que les détenus puissent quitter les cellules pour atteindre le centre de santé. C'est ça 
notre problème ici. Il arrive des fois qu'on donne rendez-vous au monsieur, viens aujourd'hui. Mais s'il ne peut pas quitter là-bas et venir 
nous trouver. Voyez, on ne peut rien alors avec lui. Or, nous aussi, nous ne sommes pas autorisés pour entrer dans les cellules. Ça il faut 
qu'on autorise ces personnes-là à venir vers nous. Il faut que le système pénitentiaire s'occupe mieux de ce système-là.  Qu'il les autorise 
à venir vers nous. » (Personnel 2, Abidjan) 

 
Accès aux services VIH  

Les organisations offrant des services de prévention et de traitement du VIH/sida et des IST en prison. Le 
personnel interrogé dans les trois prisons ont cité les organisations suivantes comme offrant régulièrement des 
services de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida et des IST aux détenus : le centre de santé de 
la prison soutenu par le district sanitaire, EXPERTISE France, et la Croix-Rouge (CICR). 

En plus de ces structures, le personnel de la MACA a identifié le Programme national de lutte contre le sida 
(PNLS), le centre antituberculeux (CAT) et quatre ONG locales (Alliance Côte d'Ivoire, ANAP - Association 
nationale d'aide aux prisonniers-, Ruban Rouge et Secours médical islamique), comme organisations offrant 
des services de traitement du VIH sur place. 

« Les organisations, il y a les partenaires. J’ai déjà cité Expertise France. Il y a le CICR qui joue actuellement un rôle important dans la 
prise en charge et l’appui nutritionnel. Aussi, il y a certaines ONG comme l’Association Nationale d’Aide aux Prisonniers ? C’est une ONG 
catholique. Il y a aussi le Secours médical. J’ai cité ceux-ci particulièrement parce qu’ils sont sur terrain. Ceux sont eux qui nous ont donné 
les pairs communautaires. » (Personnel 4, Abidjan) 

 

De même, le personnel de Daloa a ajouté le CAT et l'ONG ICAP à sa liste de prestataires de services de 
traitement du VIH et a fourni des détails sur le système de référence en place entre le centre de santé de la 
prison et l'hôpital régional pour les cas les plus graves.  Le personnel de Korhogo a ajouté Médecins Sans 
Frontières et diverses organisations religieuses « Imams », « Bishop » et « Églises » (personnel 1, Korhogo). 

Types et qualité des services offerts. Les participants des trois prisons ont unanimement cité les séances de 
sensibilisation aux IST/VIH-SIDA (par l'entremise de PE et de conseillers communautaires), le traitement des 
IST et le CD du VIH comme types de services de prévention du VIH offerts aux détenus. 

« Ici, nous avons trois portes d'entrée pour les « garanties de détention », c'est-à-dire celles qui viennent d'arriver en prison, celles qui 
sont entrées la veille que nous accueillons. A ce niveau, nous faisons de la sensibilisation de groupe, du counseling individuel, de 
l'acceptation, de l'échantillonnage, des résultats et des soins sur place et des ARV pour ceux qui sont positifs. Puis les bénévoles et ceux 
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que nous recrutons lors de nos consultations. » (Personnel 4, Abidjan) 

« Eh bien, comme activité de prévention, ils ont d'abord recruté des pairs éducateurs qui sont aussi des détenus et des gardiens de prison, 
en plus de ces pairs éducateurs, il y a un conseiller communautaire qui a également été recruté par « Expertise France ». Outre les deux 
groupes de personnes, il y a aussi le personnel de santé qui est associé à cette prévention. (...) Sur le terrain, nous faisons la sensibilisation, 
nous faisons le dépistage, nous faisons le counseling, avant le dépistage nous faisons le conseil (...) Ils font les animations de groupe. Ici, 
nous ne distribuons pas de préservatifs, donc ce sont les animations de groupe... » (Personnel 5, Daloa) 

« Ils font les activités de sensibilisation et de test... » (Directeur de prison, Korhogo) 

Le personnel pénitentiaire a énuméré plusieurs services qui sont offerts pour les soins et le traitement du VIH 
dans les trois prisons, notamment la dispensation d’ARV, les soins et le traitement des infections opportunistes 
(principalement la tuberculose), le soutien nutritionnel et le soutien à l'observance du traitement. Un seul 
membre du personnel de la MACA a mentionné la planification de la libération des détenus et leur référence 
vers d’autres structures de santé. 

« ...Expertise France met à la disposition des détenus des conseillers communautaires. Et ces conseillers communautaires sont là pour 
dépister et prendre en charge les détenus pour le VIH/SIDA, les IST et la tuberculose. Et ces conseillers communautaires font d'abord le 
dépistage, s'occupent de tout et lorsque l'un de nos détenus doit sortir d'ici pour se rendre dans une autre prison, il est renvoyé dans 
cette prison. S'il est libéré pour de bon, ils sont référés vers des CAT, des centres de soins à l'extérieur. C'est-à-dire que, même ici, nous les 
suivons de près. Dehors encore, ils continuent avec eux. » (Personnel 2, Abidjan) 

 
« Eh bien, quand la personne est testée positive, les ARV sont disponibles et le personnel de cellule qui suit les patients concernant « 
Expertise France », quand il vient, il prend, il suit, c'est lui qui donne les comprimés là par jour. Et ça suit la façon de prendre les 
médicaments. Et « Expertise France » envoie aussi de la nourriture, des savons, de l'huile, des aliments pour les vitamines - ici, ils envoient 
tout cela pour le suivi du traitement. » (Personnel 8, Daloa) 

« Le type de service de cette organisation EXPERTISE France nous apporte très souvent des compléments alimentaires pour les détenus 
[diagnostiqués] atteints de tuberculose et de VIH. J'ai encore quelques boîtes de ces produits. (...) Bien ! Les services du district sont un 
peu compliqués parce que déjà quand nous faisons des commandes d'ARV, on nous donne des ARV, donc c'est déjà un service je pense, 
c'est très important, ils répondent à nos demandes. Ils nous fournissent des [médicaments].... » (Personnel 11, Korhogo) 

 

Alors que les principaux objectifs des activités de prévention, selon quelques participants à Abidjan, étaient 
d'accroître la sensibilisation au VIH/sida et d'encourager les détenus à adopter des pratiques de vie saine ou 
du moins à éviter certaines pratiques perçues comme risquées (« Pour moi, l'objectif est de sensibiliser les 
gens à la maladie liée au VIH que ce n'est pas une utopie. L'objectif est de les encourager à se comporter de 
manière responsable afin qu'ils ne contractent pas le virus et aussi pour que les personnes affectées par la 
maladie adoptent des comportements responsables » Personnel 14, Abidjan),  limiter la propagation des IST 
et du VIH dans la prison, améliorer le bien-être/santé des détenus séropositifs et réduire la mortalité liée au 
VIH ont également été cités par le personnel des trois prisons comme principaux objectifs de prévention, soins 
et traitement du VIH en prison. 

« L'objectif est de faire en sorte que tout le monde ait une charge virale relativement faible, c'est-à-dire là où ceux qui prennent des ARV 
se sentent mieux. Et aussi de ne pas avoir de décès liés au VIH/SIDA. Ils doivent être encouragés à prendre leurs médicaments 
correctement. » (Personnel 8, Abidjan) 

 
« L'objectif est que les prisonniers connaissent d'abord leur statut. Maintenant, lorsqu'ils connaissent leur statut, on leur donne leur 
traitement, leur traitement et ensuite, pour qu'ils ne puissent pas infecter les autres, les autres prisonniers. » (Personnel 11, Daloa) 

« L'objectif est de surveiller l'état de santé du détenu qui a fait l'objet d'un dépistage afin qu'il ne puisse passer à une phase plus grave, 
c'est pourquoi il est mis sous traitement et est suivi dans la prise de ces médicaments. Et cela lui permettra d'avoir une bonne santé 

jusqu'à sa libération. » (Personnel 4, Korhogo) 
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À Abidjan, alors que la majorité du personnel interrogé a déclaré que les services liés au VIH étaient offerts 
aux détenus et qu'ils étaient adéquats (« Au sujet du VIH/SIDA, des IST et autres, je crois que cela répond à 
leurs besoins parce qu'ils sont traités et suivis. Et nous sommes disponibles tous les jours, même le samedi s'il 
y a un problème, quand les agents en service sont dans les parages, on nous contacte et on vient 
immédiatement... », Personnel 2 ; « Je pense que oui, les services offerts sont adéquats car quand on a 10 
personnes, il y en a 7 ou 8 qui acceptent de se soumettre au dépistage. » Personnel 7), d'autres estimaient 
que les services de prévention du VIH n'étaient pas entièrement adaptés aux besoins des détenus en raison 
du manque et de la rémunération irrégulière du personnel responsable de la prévention du VIH, de la 
couverture limitée des thèmes abordés et du temps alloué pour la sensibilisation des nouveaux détenus, et 
des ruptures de stock sporadiques en kits de dépistage du VIH (notamment le Determine). 

« La disponibilité du service est suffisante, mais comme dans tous les services, nous avons souvent une pénurie en Determine, la pénurie 
de ceci et de cela, mais elle ne dure pas longtemps. » (Personnel 4, Abidjan) 

 
« Je ne pense pas. Non seulement il n'y a pas assez de médecins, mais il y en a qui sont infirmières prisonnières, c'est-à-dire qui sont 
infirmières et qui sont en prison et qui viennent aider les gens. J'ai même mon plus jeune frère, un infirmier, qui va même donner un 
coup de main. Le personnel n'est donc pas suffisant pour 5000 prisonniers. » (Personnel 11, Abidjan) 

 

De même, plusieurs membres du personnel ont décrit les conditions de travail difficiles du personnel de santé, 
notamment le nombre limité d'employés impliqués dans les soins et le traitement du VIH, la mauvaise 
organisation des nouveaux détenus et l'environnement général qui rend particulièrement difficile le respect 
de la confidentialité pendant les soins. De plus, pour certains participants, le manque de soutien nutritionnel 
et psychologique dans le paquet minimum de services offerts aux détenus représenterait un gap dans les soins 
et le traitement du VIH en milieu carcéral. 

« Les services comprennent la sensibilisation et la prise en charge des maladies liées au VIH. Oui, les services offerts répondent aux 
besoins des détenus, mais un soutien nutritionnel est nécessaire pour les personnes sous traitement ARV. » (Personnel 4, Abidjan) 

 
« De plus, dans le cas des services, les conseils donnés ne suffisent pas car on peut imaginer le nombre de personnes sous mandat de dépôt, 
c'est-à-dire celles qui viennent pour la première fois, peut parfois être de cent (100). Le circuit de traitement est souvent mal organisé et ces 
personnes peuvent passer toute la journée à s'inscrire auprès de la police scientifique. Ils arrivent souvent ici à 13 h. Ce n'est pas facile de 
prendre 100 personnes, de les examiner, de leur donner des conseils. Le service n'est pas correct. » (Personnel 13, Abidjan) 

 

À Daloa, les opinions sur la qualité des services de prévention, de soins et de traitement du VIH offerts aux 
détenus étaient mitigées. La majorité des participants ont estimé que les services étaient bénéfiques non 
seulement parce qu'ils étaient réguliers (le centre de santé étant ouvert tous les jours du lundi au vendredi, 
des PE formés assurant la continuité des services par la suite), mais aussi parce qu'ils aidaient les détenus à 
mieux connaître les IST et le VIH/sida et les encourageaient à éviter les comportements à risque comme le 
partage des lames et autres objets tranchants. En outre, pour la majorité du personnel, les services étaient 
satisfaisants compte tenu des ressources limitées de la prison et essentiels pour l'accès des détenus aux 
soins et aux traitements. 

« Oui, je pense que c'est suffisant. Je dis cela parce que les activités sont menées dans le cadre de la même stratégie qu'à l'extérieur des 
prisons. Car dans les projets, toute personne qui entre pour la première fois en prison est automatiquement prise en charge. Nous faisons 
une prise de conscience, nous proposons le test. S'il accepte immédiatement, il est testé. S'il n'accepte pas qu'il entre dans la cellule, les 
pairs éducateurs le suivront. Ils feront tout pour qu'il accepte de venir passer le test. Je pense que ceux qui sont déjà en prison font de la 
sensibilisation de masse dans les prisons, deux fois par mois, trois fois par mois, parfois. Je pense donc que ces activités sont suffisantes 
pour une bonne prise en charge des détenus au niveau de la prison. » (Personnel 5, Daloa) 
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Cependant, un petit nombre de membres du personnel a identifié un certain nombre de lacunes, notamment 
l'incohérence des activités de sensibilisation et le manque de diversité dans les activités de prévention et les 
canaux de communication (tels que les films et affiches éducatifs). 

« Eh bien, une fois par an, je peux dire que ce n'est pas assez ! Ce n'est pas suffisant si l'on considère le nombre de prisonniers ici, car 
nous en sommes à près de 1000. Ce n'est pas suffisant. (...) Je peux dire que ces activités sont les bienvenues mais malheureusement, 
elles ne suffisent pas à répondre aux besoins des détenus. Parce que dans l'année, au moins deux ou trois fois ou une activité pour chaque 
trimestre, il peut répondre aux besoins des détenus. » (Personnel 1, Daloa) 

 
« Ce n'est pas trop puisque nous avions besoin, pour la prise de conscience nous avons besoin des projecteurs tout cela. Ici ! Donc, ce 
matériel nous manquait vraiment. À l'époque de l'ICAP, nous n'avions que des documents qui montraient les différents types d'IST, les 
différents types de comportements à éviter, mais ce sont des documents que nous montrons comme ça, qu'ils donnent aux gens. Avec un 
projecteur, tout le monde voit tout ça, c'est mieux. Donc, le matériel n'était pas aussi favorable que ça. » (Personnel 3, Daloa) 

 
En ce qui concerne les soins et le traitement, plusieurs participants ont également souligné que les ruptures 
de stock périodiques d'ARV, le nombre limité d’agents de santé pour le nombre total de détenus et l'absence 
de salles sécurisées et de classeurs de rangement pour assurer la confidentialité des informations médicales 
des détenus étaient particulièrement problématiques. 

« Non, pas tout à fait assez. Pas tout à fait suffisant car il y a parfois des ruptures dans le niveau des médicaments. Le personnel n'est 
pas suffisant et, en général, les heures de travail sont insuffisantes par rapport à la population carcérale. » (Personnel 2, Daloa) 

 
« Le problème à ce niveau est qu'il n'y a pas de matériel adéquat pour la confidentialité, les dossiers, les médicaments, la préservation 
des médicaments. Nous n'avons pas une place adéquate pour la conservation de tout ce qui concerne le document sur le VIH / SIDA ici. 
(...) Oui, comme je l'ai dit, le service répond à 50% des besoins des détenus. C'est ce que j'ai dit plus tôt au sujet de l'équipement, de la 
confidentialité. (...) Le problème est que les dossiers sont accessibles parce que nous n'avons pas de placard, nous ne disposons pas d'une 
salle bien sécurisée pour pouvoir archiver tous les documents relatifs aux personnes vivant avec le VIH. « (Personnel 5, Daloa) 

À Korhogo, le personnel a déclaré à l'unanimité que les services de soins et d'appui en matière de VIH offerts 
aux détenus étaient adéquats, les kits de dépistage du VIH et les ARV étant régulièrement fournis par le district 
sanitaire et le centre de santé de la prison étant ouvert du lundi au vendredi, y compris le samedi et le dimanche 
en cas d'urgence. 

« Il est disponible en tout temps parce que pour une personne qui suit un traitement antiviral, le service de l'infirmerie est là du lundi au 
vendredi, le samedi et le dimanche en cas d'urgence, nous sommes là. Je pense donc que lorsque nous sommes ici, nous pouvons donner 
pour un mois quand c'est fini, c'est-à-dire qu'un mois après que c’est fini, c'est-à-dire qu'il est suivi dès que c’est fini, nous suivons le 
traitement du patient à tout moment où nous sommes disponibles. » (Personnel 10, Korhogo) 

 

Quelques participants ont toutefois exprimé certaines préoccupations concernant le nombre limité de 
prestataires, ce qui pourrait constituer un obstacle potentiel à la disponibilité des services. 

« Eh bien ! Ce service, ce n'est pas assez. Je pense qu’il [le prestataire de soins de santé] est seul, je pense que si nous pouvons faire venir 
des gens pour l'aider, je pense que ce serait bien. Tous ces détenus que vous voyez là, c'est lui qui s'occupe d'eux tous. » (Personnel 8, 
Korhogo) 

 
Utilisation des services liés au VIH  

Les membres du personnel interrogés dans les trois prisons ont affirmé en très grande majorité que les 
services offerts en matière de prévention, de soins et de traitement du VIH étaient très utiles aux détenus. 
Dans l'ensemble, les participants ont souligné que les services de prévention du VIH étaient importants pour 
aider les détenus à améliorer leurs connaissances sur les IST et le VIH/sida, à connaître leur statut sérologique 
et à adopter un comportement plus sain : 
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« Très utile parce qu'il y a des comportements à risque au niveau de la prison ici. Avec des démonstrations et du divertissement, je pense 
que nous pouvons réduire ces comportements à risque. » (Personnel 10, Abidjan) 

 
« Oui, c'est utile, c'est vraiment utile, c'est très utile. Depuis qu'il a été dit qu'il y’a des comportements à risque ici, le comportement à 
risque, le rasage avec la lame que l'autre a utilisé qui est un comportement à risque. Et tu sais qu'en prison, il se passe beaucoup de 
choses. Il peut même prendre la brosse de son ami. Peut-être que l'autre est blessé à la bouche, il va contracter ça. Et puis aussi les 
comportements à risque comme nous l'avons dit : la pédophilie, tout cela est vraiment important, c'est vraiment important. » (Personnel 
7, Daloa) 

 
« Oui, elles sont utiles parce que lorsque vient le temps d'offrir des services, certaines personnes sont déjà malades, elles n'ont pas la 
maladie mais elles ont le virus, souvent même les gens utilisent des objets tranchants dans la prison, donc si le service est là, il est bon, 
ce sera bénéfique pour nous et cela peut diminuer les risques de contamination ». (Personnel 7, Korhogo) 

 

Les raisons invoquées dans les trois prisons pour expliquer l'utilité des services de soins et de traitement du 
VIH étaient principalement liées au rôle du traitement du VIH dans la limitation de la propagation des IST et 
de l'infection à VIH dans les prisons et l'amélioration de l'état de santé des détenus. Le fait que le traitement 
contre le VIH soit gratuit motiverait également certains détenus à utiliser le service : 

« Oui, ces services sont très utiles pour cette population carcérale. En termes de lutte contre le VIH/SIDA, une personne qui n'est pas traitée 
est un danger pour la population. » (Personnel 13, Abidjan) 

 
« Oui, très utile. Dans le traitement du VIH, il est vrai que ce n'est pas le remède systématique que nous cherchons, mais au moins nous 

faisons la protection du patient, il évite un déclin physique et peut-être encore que grâce à la sensibilisation on lui permet de changer son 
comportement pour éviter de contaminer son partenaire ou ses partenaires. » (Personnel 2, Daloa) 

« Oui, bien sûr, parce qu'ils en ont besoin, sinon comment feront-ils s'ils n'ont pas de soins, ils mourront. S'ils n'ont pas de soins, comment 
feront-ils, parce qu'ils n'ont aucun moyen de guérir. Certaines personnes voient leurs amis prendre des médicaments gratuitement, et cela 
donne à certaines personnes la volonté de venir faire leurs tests. (...), sans la pression des infirmières, ils décident d'aller à l'hôpital, ils se 
conseillent mutuellement parce qu'ils savent que les médicaments ne sont pas payants, c'est leur seule motivation ». (Personnel 3, Korhogo) 

La fréquence d'utilisation des services par les détenus. Tout comme pour les détenus, le personnel d'Abidjan 
a déclaré à l'unanimité que les services de prévention du VIH étaient principalement utilisés au moment de 
l’incarcération en raison de la visite médicale obligatoire (« Franchement, ce que je peux dire, c'est que les 
détenus ne visitent le centre médical que lorsqu'ils sont transférés [dans la prison]. Ce qu'on demande, c'est 
que dans un mois, deux mois ou même trois mois, si une visite peut être faite d'un immeuble à l'autre. Nous 
devons faire un bilan médical pour chaque prisonnier. Lorsqu'ils arrivent pour la première fois, ils visitent, ils 
doivent visiter lorsqu'ils sont là » Personnel 11).  

Par la suite, les détenus demandent habituellement des soins parce qu'ils ont été motivés par des PE ou 
parce qu'ils ont un besoin spécifique. Certains membres du personnel ont souligné que les détenus qui ont 
été fortement influencés par les messages de sensibilisation continuent également de fréquenter les 
services de CDV de leur propre initiative sur une base plus régulière : 

« La demande est forte. La sensibilisation, les gens viennent même. Même le dépistage volontaire, il y a certains qui viennent. Quand ils 
se sentent mal à l’aise, ils viennent : ah docteur moi je veux faire mon test. C’est vrai qu’il a déjà fait son test mais 3 mois après il faut 
qu’il revienne. Ils utilisent le service. » (Personnel 8, Abidjan) 

 

Le personnel d'Abidjan a signalé à l'unanimité que le recours aux services de soins et de traitement du VIH 
était assez élevé parmi les détenus, qui se conformaient globalement à leur traitement, se présentaient 
régulièrement à leurs rendez-vous et utilisaient ces services lorsqu'ils en avaient besoin : 

« Selon les rendez-vous qu'on leur donne, ils utilisent. La demande est forte. » (Personnel 8, Abidjan) 
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À Daloa, le personnel a également signalé qu’une très grande majorité des détenus assistaient massivement 
et régulièrement aux diverses activités de prévention (séances d'éducation et de sensibilisation de masse et 
discussions de groupes thématiques) menées dans la prison. Le centre de santé de la prison offre également 
des services d'éducation et de conseil pour le changement de comportement. Toutefois, comme l'ont fait 
remarquer certains membres du personnel, ces deux services sont moins utilisés. 

« En tout cas, lorsque nous faisons notre sensibilisation, ils sont là en grand nombre puisque nous allons de cellule en cellule. Ils semblent 
tous captivés, motivés... » (Personnel 7, Daloa) 

 
 

Le personnel de la MAC de Korhogo a surtout parlé du centre de santé de la prison. Ouvert cinq jours par 
semaine, le centre serait fréquemment utilisé par les détenus, malgré sa capacité limitée. 

« Ils peuvent l'utiliser à tout moment, la demande pour ces services est très forte, nous les voyons demander beaucoup, ils viennent 
beaucoup et à tout moment pour demander, qu'il s'agisse de nouveaux ou d'anciens détenus ». (Personnel 6, Korhogo) 

 
Opinions sur les services de prévention, de soins et de traitement du VIH et obstacles à leur utilisation. Les 
opinions ont été mitigées parmi le personnel pénitentiaire ayant répondu à cette question.   

À Abidjan, alors que la majorité du personnel interrogé a déclaré que les services de soins et de traitement 
du VIH offert aux détenus étaient utiles pour le suivi des patients, l'observance du traitement, le diagnostic 
et le traitement des IO (« Dans l'ensemble, nous pouvons dire que c'est bien parce que nous avons plus de 
50 patients sous traitement et qu'ils viennent régulièrement pour leur traitement », Personnel 6), quelques 
membres du personnel ont déploré le fait que les activités de sensibilisation soient généralement menées 
lorsque les détenus entrent en prison pourraient réduire l’efficacité des activités de prévention car le stress 
d'être nouvellement incarcérés, ajouté à la peur d'être dans un milieu potentiellement hostile et le déni de 
leur situation les empêchent parfois d'accorder l'attention nécessaire au message transmis : 

« Bon ! Les comportements n'ont pas changé. Les comportements sont toujours les mêmes parce qu'ils se disent qu'ils sont en prison. 
Ce qu'on explique, ce n’est pas facile de mettre ça en pratique. Donc on ne peut pas dire que les comportements ont changé, c'est 
toujours la même chose. » (Personnel 10, Abidjan) 

 

À Daloa et à Korhogo, la majorité du personnel carcéral interrogé croyait que les efforts de prévention, de 
soins et de traitement du VIH étaient bénéfiques pour aider les détenus à adopter des comportements plus 
sains et à suivre le traitement, respectivement. 

« Aujourd'hui, au niveau de la prévention, nous avons remarqué que lorsqu'ils viennent, ils font le test, ils partent trois mois plus tard, 
ils reviennent par eux-mêmes, ils disent « Je veux refaire mon truc là-bas » et nous voyons qu'ils sont conscients. Leur façon de faire les 
choses, leur comportement à risque, ils ne le font plus. Vous voyez ? Il y en a aujourd'hui qui ne sont pas prêts à s'asseoir là pour prendre 
le blâme à cause de leurs cheveux. Tout le monde fera la queue, non. Il y en a aujourd'hui qui ne le font pas, c'est à cause de la 
sensibilisation, vous voyez ? C'est pourquoi à l'entrée, il y a un entretien, on vous suit en même temps et on vous donne des conseils. » 
(Personnel 8, Daloa) 

« Quand je regarde, c'est bon, ceux qui étaient malades commencent à se sentir mieux. Nous prenons tous nos précautions pour ne pas 
attraper la maladie. Parce que tout le monde connaît sa place dans cette prison. Et nous connaissons ceux qui sont malades et ceux qui 
ne le sont pas, donc nous évitons de partager des objets pointus entre nous grâce aux conseils du médecin » (Personnel 8, Korhogo) 

Interrogés sur les obstacles à l'utilisation des services de prévention, de soins et de traitement du VIH dans 
leurs prisons respectives, la majorité du personnel de la MACA a cité comme principaux obstacles 
l'organisation interne de la prison où certains détenus sont désignés comme chefs de cellule, le système de 
sécurité strict et le désintérêt de certains détenus pour les activités de sensibilisation dû au stress lié à leur 
incarcération. 
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« (…)  Il y a des difficultés avec les codétenus. Il faut dire qu'il y a des détenus entre eux ils ne s'aiment pas. Si ton chef de bâtiment 
n'aime pas ta tête, même quand tu veux sortir pour aller à l'infirmerie, il ne va même pas te permettre. Ce n’est souvent pas le chef de 
bâtiment, mais celui qui est fort que toi, il va jamais te laisser. » (Personnel 11, Abidjan) 

 
« D’autres empêchent leurs camarades de venir se dépister. Là je ne peux pas en savoir plus. » (Personnel 9, Abidjan) 

« Les obstacles sont nombreux. D’abord, il y a l’environnement dans lequel ils vivent. Voilà ! Dès lors qu’ils ne sont pas libres de tout 
mouvement. Voyez, il y a eu des évasions récemment, donc le « bâtiment C « est presque bloqué. Imaginez-vous s’il y a des malades là-
bas, ils ne peuvent pas sortir. Donc le fonctionnement de la prison qui fait que quelque fois les détenus ne peuvent pas avoir accès aux 
services. »  (Personnel 13, Abidjan) 

 
« Bon quand ils sont malades viennent. Mais c'est quand on les prend en mandat dépôt, pour leur dire déjà comment vivre la prison, il 
y en a qui sont préoccupés par leur conditions détention, il y en a qui sont stressés, qui ont déjà peur. Soucieux de leur nouvelle condition 
de détention fait que, souvent ils peuvent refuser... » (Personnel 6, Abidjan) 

 

La crainte d'être stigmatisé par d'autres détenus, exacerbée par une éventuelle peur sur la violation de la 
confidentialité des soins reçus, et le soutien nutritionnel limité ont été également cités comme les principaux 
obstacles à l'utilisation des services de soins et de traitement du VIH à Abidjan. 

« Il est également possible que la stigmatisation se produise parce que, comme je vous l'ai dit, les services ne sont pas fournis d'une 
manière qualitative. Il n'y a pas de locaux. Toutefois, lorsqu'il s'agit de présélection, un entretien personnel est requis. Ici, l'entretien a 
lieu dans le hall d'entrée, devant tout le monde. Ici, il est difficile d'avoir un entretien personnel. Il n'y a pas d'intimité entre le client et 
nous qui fournissons le service. Tout se fait à l'extérieur. » (Personnel 13, Abidjan) 

« Comme obstacle aux soins, je dirais que les prisonniers malades sont souvent obligés d'abandonner le traitement parce qu'ils n'ont 
pas assez à manger. » (Personnel 14, Abidjan) 

 

À Daloa, un certain nombre de membres du personnel ont également souligné que la crainte d'un résultat 
positif et d'une violation potentielle de la confidentialité pendant le conseil post test, en raison de la 
disposition des locaux à l'intérieur de la prison, et la crainte d'être stigmatisés par les autres détenus étaient 
les principaux obstacles pour l’utilisation des services de prise en charge du VIH par les détenus. 

« D'autres ont honte. Ils pensent que nous pouvons révéler leur statut dans leur cellule. Donc, je pense que c'est parce que la personne 
n'est pas informée que c'est quelque chose qui est confidentiel. (...) Je me dis qu'il y en a d'autres qui sont timides et d'autres qui ont 
honte, surtout parmi les femmes. Je pense que ce sont là les deux obstacles. Ils sont nombreux, alors ils se disent que si j'en parle, ils ne 
vont pas se moquer de moi ? Et surtout parmi eux, il y a beaucoup d'analphabètes. Je pense que c'est ça le problème. » (Personnel 12, 
Daloa) 

À Korhogo, le personnel de la prison a affirmé en très grande majorité qu'il n'y avait pas d'obstacles qui 
pourraient empêcher les détenus à recourir aux services de prise en charge offerts. 

« Comme je l'ai dit, les résultats sont satisfaisants en ce qui concerne les obstacles et les autres, il n'y a pas d'obstacles et tout va bien, 
il n'y a jamais eu de discrimination. » (Personnel 1, Korhogo) 

 

Qualité des services offerts  

Dans l'ensemble, les membres du personnel interrogés à Abidjan se sont déclarés satisfaits des services de 
prise en charge du VIH dans leurs prisons. Comparativement aux services offerts à l'extérieur, les participants 
estimaient que le personnel du centre de santé de la prison était plus dévoué et offrait aux détenus un 
meilleur soutien pour qu'ils adhèrent à leur traitement : 

« J'aimerais dire que les services offerts en prison sont au-dessus de ceux qui sont offert dehors. Simplement parce que dehors quand 
quelqu'un est dépisté dans un centre de santé, est-ce que le temps qu'on accorde ici à un détenu, dehors on peut l'accorder à un malade 
?  On a tout le temps ici parce que c'est à cause d'eux que nous sommes là. Lorsque dehors pour un seul patient, un infirmier peut-il 
prendre 30 à 45 minutes concernant le VIH/SIDA ? Je ne pense pas. Il y a aussi, les autres infections, les autres maladies qui sont là en 
train d'attendre. Donc lui, il fait sa consultation. Je crois qu'ici, les gens peuvent mieux profiter de ces services que dehors. » Personnel 
2, Abidjan) 
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De nombreux participants à Abidjan ont également déclaré que les services de santé à l'intérieur de la prison, 
en particulier ceux liés au dépistage, aux soins et prise en charge du VIH, étaient bien coordonnés. 

Parmi les lacunes, quelques membres du personnel à Abidjan ont souligné le manque de coordination, de 
locaux adéquats pour assurer la confidentialité des services liés au VIH, le nombre limité d'activités de 
sensibilisation au VIH et l'absence de préservatifs dans les prisons. 

« Il y a une différence entre les services offerts dans cette prison et ceux offerts en dehors de la prison. Il y a beaucoup de 
disfonctionnement dans le service qui est fait ici, comparé à ce qui est fait dehors. Je suis allé une fois à Treichville, derrière la banque 
de sang où il y a une structure américaine. Là-bas, les gens sont dans des box. Les travailleurs sociaux qui font le suivi, qui font l’entretien 
et le counseling, chacun a un box. Il échange à deux de sorte que le client est plus rassuré que et enclin à s’ouvrir. Ici, ce n’est pas le cas. 
Vous faites rentrer un client et pendant que vous êtes en entretien, il y a des gens qui rentrent, qui poussent la porte sans même frapper. 
Ils crient. Tout de suite, le client dit qu’il n’est pas protégé, qu’il n’est pas dans un cadre discret où il peut s’ouvrir. » (Personnel 13, 
Abidjan) 

 

Tout comme le personnel d'Abidjan, le personnel de Daloa a fait l'éloge de la disponibilité du soutien pour 
l’observance au traitement par les détenus vivant avec le VIH et les efforts des agents de santé pour s’assurer 
que les patients soient vus chaque semaine pour la dispensation de leurs ARV. 

« Mais je pense que nous pouvons considérer cela comme une qualité parce que s'il prend ses comprimés chaque semaine, je pense que 
vous avez la possibilité, à l'infirmerie, de les voir régulièrement. D'un autre côté, on peut leur donner un mois de traitement et puis, eh 
bien, on ne peut pas voir la personne régulièrement pendant qu'elle est en détention, on la voit chaque semaine. On peut dire que c'est 
une bonne politique de l'administration, de l'observateur, du traitement aussi. » (Personnel 5, Daloa) 

 

Plusieurs gaps ont été également identifiés par les participants à Daloa, notamment : le manque de locaux 
adéquats pour mener les activités de sensibilisation, l'absence de préservatifs, le nombre réduit (2) de 
personnel pour les services en matière d'IST et de VIH/sida, l'irrégularité des séances de sensibilisation ou 
autres activités de prévention, les ruptures de stock récurrentes d’intrants VIH et autres équipements pour 
effectuer des analyses médicales, le nombre limité d'organisations extérieures intervenant dans la prison, le 
manque de soutien nutritionnel pour les détenus, l'absence de pharmacie pour le stockage approprié des 
médicaments, l'accès difficile aux services offerts en raison des mesures de sécurité strictes, le manque 
d'intimité en raison de la surpopulation et le manque de coordination entre le centre de santé et les services 
sociaux : 

« Oui, dehors c'est si bien fait que je ne sais pas, la différence est grande, hein. C'est vraiment très grand. À l'extérieur, les gens sont de 
plus en plus sensibilisés. Les ONG, les structures non étatiques font beaucoup plus de sensibilisation suivie d'encouragements. Mais par 
rapport à ici, en prison, la sensibilisation n'est pas comme il se doit. Ici, je tiens à dire que c'est une fois comme ça que nous ne voyons 
pas trop les structures. » (Personnel 7, Daloa) 

« ....Il n'y a pas d'équipement adéquat nécessaire pour toutes ces mesures de prévention. (...) Par exemple, lorsque nous prélevons le 
sang pour le dépistage, puisque nous n'avons pas l'équipement sur place pour le dépistage sur place. » (Personnel 12, Daloa) 

 
« Ici, nous ne sommes pas dotés de beaucoup de choses. Nous n'avons pas de pharmacie. Les médicaments qu'on nous donne sont 
suffisants, mais il n'y a pas de pharmacie pour les conserver. Un coin où vous devez conserver comme pharmacies bien climatisées ou bien 
ventilées. La pharmacie est vide. Au niveau des détenus, souvent à l'extérieur lorsqu'on vous donne vos médicaments, ils sont souvent 
suivis par des dépliants ou des condoms. Mais ici, il n'y a pas de préservatifs, même au niveau des agents. » (Personnel 10, Daloa) 

 
« Oui, ceux qui viennent de l'extérieur, c'est coordonné avec nous, donc à ce niveau, il n'y a pas de problème. Maintenant, pour nous, 
nous menons nos activités de sensibilisation pas nécessairement en collaboration avec l'infirmerie. Certes, quand un patient vient ici, 
l'infirmière en profite pour sensibiliser, mais ici on ne le savait pas toujours, juste pour dire qu'entre nous et l'infirmerie il n'y a pas 
toujours de coordination. Maintenant, quand une ONG vient, ici, la coordination est totale. (...) Nous ne partons pas en équipe. Parce 
que lorsque nous faisons notre sensibilisation dans les cellules, nous n'avons pas de médecin militaire avec nous. C'est déjà une limite. 
Parce que l'information que nous portons là, l'infirmerie n'est pas au courant. C'est donc une grande inadéquation. » (Personnel 4, 
Daloa) 
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À Korhogo, la majorité du personnel a déclaré que le personnel de santé de la prison était dévoué et que, par 
conséquent, les services liés au VIH à l'intérieur de la prison permettaient un meilleur suivi des patients et un 
accès plus facile aux services par rapport aux services de l'extérieur. 

« Je peux dire qu'ils sont bien accueillis ici parce que nous pouvons dire que le patient vient, ce qui signifie que nous prenons tout notre 
temps avec lui pour le comprendre et ensuite l'entendre aussi. Donc, je pense qu'ici, je dirai que c'est mieux qu'à l'extérieur. » (Personnel 
10, Korhogo) 

 

Beaucoup de personnes interrogées se sont également déclarées satisfaites de la coordination entre les 
activités menées par les services sociaux et le centre de santé, ainsi que du système de référence entre le 
centre de santé de la prison et les services extérieurs, notamment l'hôpital général de Korhogo et les ONG 
intervenant dans la prison. 

« Les deux services [le centre de santé de la prison et l'hôpital général] travaillent ensemble, je l'ai remarqué parce que le médecin ici n'a 
pas le matériel ou les médicaments nécessaires pour soigner un patient ici, il demande qu’on l'évacue vers l'hôpital général. Pour 
dépister un patient atteint du SIDA ici, le médecin envoie le sang à la CHR pour voir si la personne est malade. Et c'est là que nous lui 
donnons le résultat qu'il apprend que cette personne a le SIDA et que les deux travaillent ensemble. Il y a un bon résultat parce qu'il ne 
peut pas faire le travail seul, donc quand les choses ne vont pas bien, il évacue les gens vers l'hôpital général, c'est-à-dire à l'extérieur de la 
prison. En dehors de la prison, ce qui lui est aussi donné en conséquence, il ne se dispute pas. » (Personnel 9, Korhogo) 

 

Bien que la majorité des personnes interrogées à Korhogo se soient déclarées satisfaites des services offerts à 
Korhogo, un certain nombre de participants a souligné les insuffisances suivantes : manque de soutien 
psychosocial, manque de médicaments (en particulier pour le traitement des IST), absence de préservatifs, 
nombre limité d'agents de santé et risques de violation de la confidentialité en raison de la nature du milieu 
carcéral. 

« Les services offerts à l'extérieur en matière de soins, c'est que je sais qu'il y a des services de soins psychosociaux, ou que nous avons 
mis sur pied des groupes d'entraide, ici nous n'y avons pas pensé, et nous ne pouvons même pas y penser parce que la structure n'est 
pas adaptée. Parce qu'ils vont tenir ces réunions, il y a d'autres personnes qui vous regardent, je sais que ce sont des choses à éviter. Et 
je pense que la différence est un peu la composante communautaire, et ceux qui sont déjà dans des groupes d'entraide font qu'il y a cette 
expérience d'échange où ils élèvent leur conscience. Mais ici l'exécutif ne peut pas se prêter, ils sont tous dans une grande cellule on ne 
peut pas faire petit groupe au risque des exposés.... « (Personnel 4, Korhogo) 

 
Ressources disponibles 

Interrogés sur les besoins non couverts en termes de prévention, de soins et de traitement du VIH/sida, la 
plupart des participants des trois prisons ont convenu que le « manque de ressources financières » pour 
organiser des séances de sensibilisation du VIH ou acquérir du matériel de communication sur le 
changement de comportement, les « ressources humaines limitées » tant sur le plan du nombre que des 
compétences techniques, et les ruptures de stock fréquente en intrant VIH (kits pour le dépistage, ARV et 
médicaments pour les IST) étaient les principaux besoins dans leurs prisons respectives pour assurer une 
prévention et prise en charge du VIH. 

« Oui il y a eu de situations où des besoins n’ont pas été couverts. Par exemple, il faut des moyens financiers pour faire des sensibilisations 
de masse. Il y a souvent des détermines qui manque, les intrants et les seringues qui manquent dans les laboratoires. Tout cela fait qu’on 
n’arrive pas à dépister les nouveaux arrivants. » (Personnel 14, Abidjan) 

 
« Oui, au niveau de la prison, oui, les besoins financiers non satisfaits. (...) Nous aurions préféré, par exemple, parler oralement, avoir du 

matériel, voir des films, montrer des films. C'est çà, çà a disparu. Sur le plan financier, il manque. Et puis nous aurons aussi les moyens à 
la disposition des services, les moyens financiers bien sûr pour que les fréquences de sensibilisation se concilient » (Personnel 4, Daloa) 

 
« J'ai dit tout à l'heure qu'il n'y a pas assez de personnel parce que la seule personne formée et qualifiée pour ces tâches est la seule 
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infirmière que je suis et qui est là aujourd'hui, donc il y a un nombre insuffisant si l'État pouvait jeter un coup d'œil à ce niveau ». 
(Personnel 11, Korhogo) 

 

Recommandations pour améliorer la qualité des services  

Les recommandations du personnel pour améliorer les services de prévention, de soins et de traitement du 
VIH/sida et des IST en prison, promouvoir l'utilisation des services par les détenus, mieux coordonner les 
services dans la prison et entre la prison et les services externes sont résumées ci-dessous. 

À Abidjan, la majorité du personnel a formulé les recommandations suivantes pour améliorer l’offre de 
services VIH aux détenus : 

- Renforcer les capacités des personnes (personnel pénitentiaire, PE, bénévoles, agents des ONG) 
impliquées dans l’offre de services de prise en charge des IST/VIH ; 

- Prévoir des locaux adéquats pour les services de traitement des IST/VIH et prendre toutes les 
mesures nécessaires pour garantir l'intimité des détenus lors de leurs visites au centre de santé 
afin d'éviter la stigmatisation ; 

- Établir un système de référence et contre-référence pour les détenus séropositifs qui sont libérés ; 
- Établir un calendrier de visites des services de traitement des IST/VIH pour les détenus ; 
- Impliquer tous les chefs de cellules dans les activités de prévention et de soins du VIH pour faciliter 

l'accès des détenus aux services et former les chefs de cellules à encourager et faciliter l'utilisation 
des services ; 

- Retarder les premières activités de CDV pour les nouveaux arrivants afin de leur donner le temps de 
surmonter leur stress et rendre ainsi les séances de sensibilisation plus efficaces. 

Les suggestions suivantes ont été faites pour améliorer la disponibilité des services : 

- Améliorer l'équipement du laboratoire pour mieux répondre aux besoins des détenus ; 
- Mobiliser des ressources financières pour l'acquisition de matériel de soins VIH ; 
- Accroître la disponibilité des produits et médicaments essentiels pour le traitement des IST et du 

VIH ; 
- Renforcer la collaboration entre toutes les organisations offrant les services liés au VIH dans la 

prison. 

Enfin, la plupart des membres du personnel à Abidjan ont identifié les mesures suivantes pour améliorer 
l'utilisation des services liés au VIH par les détenus : 

- Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir l'intimité des détenus lors de leurs visites au 
centre de santé afin d'éviter la stigmatisation ; 

- Impliquer les chefs de cellules dans l’offre des services de prévention du VIH afin qu'ils puissent 
encourager et faciliter l'utilisation des services par leurs codétenus ; 

- Organiser des activités récréatives (ex. matchs de football) couplées à des activités de sensibilisation ; 
- Distribuer des produits essentiels (kits alimentaires, savons, médicaments essentiels tels que le 

paracétamol, la Bétadine, alcool, etc.). 

À Daloa, la majorité du personnel interrogé a énuméré les principales recommandations suivantes pour 
améliorer la qualité des services de prise en charge du VIH et des IST dans la prison : 

- Mettre en place un système de rappel pour la dispensation des ARV aux détenus séropositifs ; 
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- Offrir un soutien psychologique aux détenus séropositifs ; 
- Assurer une alimentation adéquate et un environnement sain aux détenus infectés par le VIH ; 
- Augmenter le nombre d'infirmiers ; 
- Organiser des activités de promotion de la santé au cours desquelles les PE peuvent sensibiliser les 

détenus aux IST et au VIH/sida ; 
- Veiller à ce que le centre de santé dispose suffisamment de médicaments contre le VIH et les IST. 

Pour motiver les détenus à utiliser les services de prévention, de soins et de traitement des IST et du VIH/sida, 
les personnes interrogées à Daloa ont suggéré ce qui suit : 

- Poursuivre l'organisation d'activités de sensibilisation de masse à l'intérieur de la prison au cours 
desquelles les détenus peuvent être motivés par la mise en disponibilité de nourriture, l'organisation 
de tournois de football ou d'autres événements récréatifs ; 

- Organiser des activités de sensibilisation dans chaque cellule de la prison ; 
- Offrir gratuitement des médicaments contre les IST et d'autres médicaments essentiels au centre de 

santé de la prison ; 
- Mener des activités de réduction de la stigmatisation et de la discrimination liées au VIH afin d'améliorer 

l'utilisation du CDV parmi les détenus ; 
- Fournir un soutien psychologique et un régime alimentaire spécial à tous les détenus vivant avec le 

VIH. 
 
Enfin, pour améliorer la coordination des services offerts à l'intérieur de la prison ou entre les services 
offerts à l'intérieur de la prison et les services externes, les participants de Daloa ont suggéré les mesures 
suivantes : 

- Accroître la participation des structures extérieures aux activités de sensibilisation menées à l'intérieur 
de la prison ; 

- Établir une relation de travail étroite entre les services de santé et les services sociaux du centre afin 
d'optimiser l’offre de services liés au VIH ; 

- Créer une plateforme de collaboration entre tous les partenaires intervenant dans la prison pour 
améliorer l'efficacité et l'efficience des efforts de prévention, de soins et de traitement du VIH ; 

- Faire un plaidoyer auprès des autorités de tutelle en charge de la santé en prison (Ministère de la Santé 
et Ministère de la Justice) pour intensifier les activités de prévention, de soins et de traitement du VIH 
au sein de la MAC de Daloa. 

À Korhogo, les recommandations visant à améliorer la qualité et la disponibilité des services offerts aux 
détenus étaient les suivantes : 

- Augmenter le nombre du personnel de santé pour les détenus et les former adéquatement afin qu'ils 
puissent fournir des services efficaces et confidentiels ; 

- Fournir une alimentation adéquate aux détenus sous traitement antirétroviral ; 
- Mettre à disposition des lieux sûrs, sécurisés et décents dans lesquels les détenus et le personnel de 

santé des prisons peuvent se sentir en sécurité afin d'améliorer l'accès aux services de soins de santé 
pour le dépistage et la prise en charge du VIH ; 

- Impliquer les chefs de cellules dans toutes les activités de prévention des IST/VIH. 
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DISCUSSION 

La présente étude donne un aperçu de la situation actuelle en termes de prévalence du VIH, de 
comportements à risque pour la transmission du VIH chez les détenus, d'interventions existantes et des 
besoins des détenus et du personnel pénitentiaire dans trois prisons de Côte d'Ivoire : la MAC d'Abidjan (la plus 
grande et la plus peuplée du pays), celle de Daloa et celle de Korhogo. 

Prévalence du VIH 

Parmi les 777 détenus ayant accepté de faire un test de dépistage du VIH, 20 (2,6%) étaient séropositifs et 
ont été tous référés au centre de santé de leur prison respective. La majorité des personnes diagnostiquées 
dans le cadre de l'étude (16 sur 20) connaissaient déjà leur statut. Cependant, sur les 16 qui ont déclaré être 
séropositifs, seuls 9 (56%) étaient sous ARV au moment de l’enquête.  Interrogés sur les raisons pour 
lesquelles ils ne suivaient pas de traitement antirétroviral au moment de l’enquête, seuls 5 détenus (tous au 
niveau de la MACA) ont répondu.  Un détenu a indiqué qu’il se sentait bien, un autre a déclaré être à court 
d’ARV et les 3 autres ont invoqué d’autres raisons.  Aucun détenu n’a répondu au niveau des MAC de Daloa 
et Korhogo.  Le fait que seuls 26% des participants déclaraient être informés sur la disponibilité du TARV au 
sein de la prison pourrait être une possible explication. La rupture intermittente de stocks d'ARV dans les 
trois prisons, la peur d'être stigmatisé, le manque de soutien psychologique, l'organisation interne à 
l'intérieur de la prison faisant de certains détenus les chefs de cellule responsables de la gestion des activités 
quotidiennes dans chaque cellule, et les mesures de sécurité strictes appliquées à certains détenus, comme 
l'ont révélé les entretiens approfondis avec les participants, pourraient être d'autres raisons. Néanmoins, les 
présents résultats soulignent la nécessité d'un suivi adéquat des détenus vivant avec le VIH pour s'assurer 
qu'ils ont accès au traitement, aux soins et au soutien, une étape clé pour limiter la propagation du VIH à 
l'intérieur des prisons et entre les anciens détenus et la communauté en général. 

La prévalence du VIH dans la présente étude était inférieure à celle rapportée dans le cadre d'activités de 
routine menées dans d'autres centres pénitentiaires en Côte d’Ivoire [5, 11] et à celle rapportée dans 
plusieurs autres pays d'Afrique subsaharienne, notamment au Ghana (19,2%), en Ouganda (11%) et au 
Burkina Faso (5%) [12]. Quelques études avaient une prévalence du VIH comparable [13, 14]. Cependant, les 
résultats actuels peuvent être une sous-estimation de la prévalence réelle du VIH dans les trois prisons, 
puisque 20 détenus ont refusé le CDV. Si ces détenus étaient ceux qui étaient les plus à risque, les taux 
d'infection à VIH seraient probablement beaucoup plus élevés. Selon d'autres auteurs, il est particulièrement 
difficile d’estimer la prévalence exacte du VIH dans les prisons en raison de plusieurs facteurs, dont les 
difficultés méthodologiques liées à la collecte de données en milieu carcéral [12, 15]. Néanmoins, la 
prévalence de l'infection à VIH étant en général plus élevée chez les détenus que dans la population générale, 
les interventions ciblant ce groupe vulnérable doivent demeurer une priorité [16]. 

Comportements à risque pour le VIH 

Les résultats d’enquêtes antérieures en Afrique subsaharienne ont indiqué que des facteurs tels que les 
caractéristiques sociodémographiques (âge, statut matrimonial), le nombre de partenaires sexuels, la 
consommation de drogues, les relations homosexuelles entre hommes, et les antécédents d'IST étaient 
significativement liés à l'infection à VIH [12]. Malheureusement, en raison de la faible prévalence du VIH 
dans la présente étude, les facteurs de risque de l’infection à VIH n’ont pu être recherchés. Cependant, au 
cours de l'enquête quantitative, 13% de ceux qui avaient entendu parler des IST ont déclaré avoir été infectés 
par une IST au cours des 12 derniers mois, et 14% ont dit en avoir déjà eu une en prison. Le partage d’objets 
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personnels tels que les lames de rasoirs étaient également fréquents (39%). De plus, les résultats des 
entretiens approfondis avec les détenus et le personnel de la prison ont également fait ressortir  que des 
comportements à risque tels que le partage d'objets tranchants potentiellement souillés (lames de rasoir, 
tondeuse à cheveux), les relations sexuelles non protégées entre détenus de même sexe et la 
consommation de drogues , étaient fréquents.  

Les informations faisant état de coercition sexuelle subie par certains détenus sont particulièrement 
préoccupantes. Selon les détenus et le personnel pénitentiaire, en raison de la pénurie alimentaire dans les 
prisons, les détenus qui reçoivent de la nourriture de leur famille et ceux qui sont en mesure de payer de la 
nourriture à l’extérieur font souvent pression sur leurs compagnons moins fortunés afin qu'ils se livrent à 
des actes sexuels non protégés en échange de nourriture. Des cas de coercition sexuelle ont été signalés 
dans d'autres centres pénitentiaires [17, 18].  Cependant, la faim n'a jamais été citée comme l'un des 
facteurs de risque. Ainsi, la prévalence à l'intérieur de la prison de comportements à risque susceptibles 
d’exposer au VIH indique la nécessité d’intensifier les activités de prévention du VIH en milieu carcéral, mais 
aussi la nécessité pour les autorités carcérales d’améliorer les conditions de vie des détenus, en leur offrant 
notamment une nourriture suffisante. 

Prévention, soins et traitement du VIH/sida et des IST en prison 

Près des trois quarts des participants interrogés (285) ont déclaré avoir déjà eu recours à l'un des services 
offerts dans la prison. Le CDV était le service le plus souvent utilisé, ce qui pourrait s'expliquer par le 
dépistage obligatoire du VIH chez les détenus au moment de leur incarcération, tel que révélé par les 
entretiens avec les détenus et le personnel carcéral. Les résultats de cette étude ont indiqué que la majorité 
des participants (59%) considéraient que les services offerts en prison étaient généralement meilleurs ou 
aussi bons que les services offerts à l'extérieur. De même, lors des entretiens approfondis avec les détenus, 
les participants interrogés dans les trois prisons se sont majoritairement déclarés satisfaits des services de 
prévention du VIH et de traitement des IST offerts dans les prisons, soulignant que ces services étaient 
importants pour les aider à améliorer leurs connaissances sur les IST et le VIH/sida, à connaître leur statut 
sérologique, à adopter des comportements plus sains, à limiter la propagation des IST et des infections à 
VIH, et à mieux surveiller leur santé en général. 

Les données sur la satisfaction des patients à l'égard des services de santé en prison sont rares en Afrique 
subsaharienne. Toutefois, les résultats de la présente étude sont corroborés par des recherches antérieures 
menées dans des pays plus développés. Aux États-Unis, une enquête nationale auprès de plus de 100 000 
détenus et une enquête dans le système carcéral du Connecticut ont révélé que 50% et 43% étaient satisfaits 
des soins de santé reçus en prison, respectivement [19, 20]. En Norvège, 59% des participants ont déclaré 
être très satisfaits, satisfaits ou ni satisfaits ni insatisfait des services de santé en prison [21]. Comme 
souligné dans des études antérieures, l'environnement carcéral offre généralement aux détenus une bonne 
« occasion » d'accéder aux services de prévention et de traitement du VIH [12, 16]. Pour être efficaces, les 
services de santé en prison doivent donc répondre aux besoins des détenus et tenir compte des principaux 
défis inhérents à chaque milieu carcéral, tels que l'organisation interne et leur impact sur l'accès aux soins. 

Les détenus sont considérés comme une population prioritaire en Côte d'Ivoire depuis 2006 et, à ce titre, 
ils ont bénéficié d'interventions de prévention, de soins et de prise en charge du VIH menées par des centres 
de santé pénitentiaires en collaboration avec des organisations extérieures, notamment EXPERTISE France, 
ICAP, Alliance Côte d'Ivoire, la Croix-Rouge, le FDFP et d'autres ONG offrant des services aux détenus. Bien 
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que les détenus et le personnel pénitentiaire soient globalement satisfaits des services de VIH ou d’IST 
offerts dans leurs prisons respectives, des améliorations restent possibles. L'irrégularité des séances de 
sensibilisation, le manque de diversité dans les stratégies de prévention et les canaux de communication 
utilisés lors des séances de groupe, le manque d'intimité et de confidentialité lors des visites au centre de 
santé de la prison, notamment lors de l’annonce des résultats du dépistage VIH et de la dispensation des 
ARV, la rupture sporadique des stocks de médicaments essentiels (les ARV et les médicaments pour le 
traitement des IST) ont tous été cités par les détenus comme étant les principales causes d'insatisfaction. 
Le personnel pénitentiaire a également relevé plusieurs lacunes, notamment le manque d'intimité dû à la 
surpopulation et à l'absence de locaux adéquats pour mener des activités de sensibilisation, le nombre limité 
d'agents de santé, l'irrégularité des séances de sensibilisation ou autres activités de prévention, la pénurie 
périodique de réactifs et autres équipements pour effectuer les analyses médicales, le nombre limité 
d'organisations extérieures intervenant dans la prison, le manque de soutien nutritionnel adéquat pour les 
détenus, la difficulté pour les détenus d'accéder aux services offerts en raison de mesures de sécurité 
strictes, et le manque de coordination entre les centres de santé des prisons et les services sociaux. La 
majorité des suggestions et recommandations formulées par les participants à cette étude visaient à 
améliorer les soins de santé offerts aux détenus et à réduire le risque de transmission du VIH au sein de la 
prison. 
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LIMITES  
Cette étude est sujette à plusieurs limites. Tout d'abord, l'un des objectifs était de donner un aperçu des 
activités de lutte contre le VIH/sida et les IST dans les prisons de Côte d'Ivoire au cours des dernières années. 
Malheureusement, les données publiées étaient assez rares. Par conséquent, la revue documentaire s’est 
limitée aux documents de politique et aux rapports d’activités des projets, et certaines données non 
publiées ont pu être omises. Deuxièmement, la présente analyse de la situation n'a porté que sur trois 
prisons, ce qui limite la généralisation des résultats à l'ensemble de la population carcérale du pays. De 
même, en raison de la nature qualitative des entretiens approfondis, les déclarations faites par les détenus 
et le personnel sélectionnés peuvent ne pas refléter l’opinion de l'ensemble des détenus et du personnel 
dans les trois prisons. Troisièmement, pour des raisons de sécurité, les détenus purgeant une peine pour des 
crimes graves ou violents ont été exclus de cette étude, ce qui limite encore la généralisation des résultats. 
Enfin, malgré toutes les précautions et les mesures prises pour rassurer les participants quant à la 
confidentialité des données recueillies, la nature délicate de nombreux sujets abordés dans cette étude et 
le milieu carcéral en général ont pu empêcher certains participants de parler ouvertement ; un biais de 
désirabilité sociale ne pourrait donc être complètement écarté. 

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSION 

Malgré les limites qui viennent d'être décrites, les recommandations suivantes peuvent être formulées sur 
la base des résultats de l'étude et des suggestions faites par les détenus et le personnel interrogés. 

Recommandations au Ministère de la Justice et au Ministère de la Santé 

Les recommandations suivantes s'adressent aux deux entités responsables des détenus et de leur santé en 
Côte d'Ivoire : 

- Mettre à disposition des locaux appropriés pour les services de prévention, soins et traitement des 
IST/VIH afin d'assurer le respect de la confidentialité et de la vie privée lors de toutes les rencontres 
patient-médecin ;  

- Améliorer la qualité des services offerts en veillant à ce qu'un nombre suffisant de membres du 
personnel soit disponible pour les soins et traitement des IST et VIH/sida, en veillant à ce qu'ils 
reçoivent une formation régulière et en garantissant un approvisionnement suffisant en kits de 
dépistage du VIH, en médicaments et en soutien alimentaire ; 

- Offrir un coaching régulier aux chefs de cellule pour améliorer leurs compétences, les aider à jouer un 
rôle de soutien pour leurs codétenus et créer un environnement carcéral positif, exempt 
d'intimidation et de harcèlement ; 

- Veiller à ce que les détenus aient un accès facile au CDV dès leur arrivée et régulièrement par la suite 
afin de garantir un accès continu aux services de conseil dépistage et de traitement du VIH pour les 
détenus vivant avec le VIH ; 

- Veiller à ce que les détenus, y compris ceux qui font l'objet de sanctions disciplinaires et qui sont 
placés dans des cellules à sécurité maximale, aient facilement accès à la prévention et au traitement 
du VIH à tout moment ; 

- Renforcer le système de référence afin d'assurer la continuité des soins aux détenus libérés en 
établissant une relation de travail étroite entre les centres de santé pénitentiaires et les districts 
sanitaires et les services de santé externes ; 

- Créer un groupe de travail technique chargé de proposer des stratégies pour une réponse nationale 
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et durable à la prévention et au traitement du VIH dans les prisons. Il s'agirait, entre autres, de 
proposer des moyens de remédier aux pénuries alimentaires dans les prisons et d'examiner ou de 
réexaminer les avantages et les inconvénients de la distribution anonyme de préservatifs dans les 
prisons, comme le recommandé par l'OMS, face à  l ’ex isten ce des relations sexuelles au sein 
des prisons malgré leur interdiction. 

Recommandations à l'intention des organismes offrant des services à l'intérieur des prisons 

Les recommandations suivantes s'adressent aux ONG offrant des services de santé et plus particulièrement 
des services liés au VIH aux détenus en Côte d'Ivoire : 

- Établir une plateforme de collaboration entre tous les partenaires intervenant dans chaque prison 
afin d’améliorer l'efficacité et l'efficience des efforts de prévention, de soins et de traitement du VIH 
; 

- Améliorer l’offre des services de prévention du VIH en : 
o Proposant des approches novatrices pour les séances de sensibilisation qui se sont avérées 

efficaces dans la population générale et dans d'autres milieux carcéraux, et qui n'entraveront 
pas les mesures de sécurité en place, notamment des séances en petits groupes animées par 
des PE dans chaque cellule de prison et des séances de sensibilisation de masse utilisant des 
moyens de communication et des activités récréatives pour susciter un plus grand 
enthousiasme chez les détenus ; 

o Organisant des séances de manière continue afin de pouvoir toucher les nouveaux détenus et 
ceux qui ont déjà été sensibilisés ; 

o Offrant autant que possible un soutien nutritionnel et psychologique dans le cadre du 
programme de prévention du VIH ; 

o Formant régulièrement des PE et du personnel d'ONG pour qu'ils puissent fournir des 
informations et des interventions éducatives actualisées et adaptées sur le VIH/sida. 

 
Recommandations aux partenaires financiers et techniques 

Aider les Ministères de la Justice et de la Santé à combler les gaps importants en matière de prévention, de 
soins et de traitement du VIH dans les prisons, notamment : 

- Les ruptures de stock sporadiques d'ARV, de kits de dépistage du VIH et d'autres produits 
essentiels ; 

- Le manque de soutien nutritionnel pour les détenus séropositifs ; 
- Les pénuries alimentaires ; et 
- Le peu de données de surveillance du VIH disponibles pour l’ensemble des prisons. 
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Conclusion 

Cette étude donne un aperçu général de la situation de la lutte contre le VIH et les IST dans trois prisons 

de Côte d'Ivoire, dont le centre de détention le plus grand et le plus peuplé du pays. Les résultats ont 

révélé qu'il reste des défis clés à relever en termes de mise en œuvre efficace des programmes de 

prévention et de prise en charge du VIH. Les stratégies visant à réduire les comportements à risque, la 

stigmatisation et la discrimination liées au VIH, ainsi que la vulnérabilité générale des détenus, seront 

essentielles pour améliorer leur état de santé. Il sera aussi important de recueillir des données complètes 

et valides sur l’ensemble des prisons afin que tout changement visant à améliorer les programmes de 
santé et les conditions de vie en milieu carcéral, tant au niveau institutionnel que programmatique, soit 
fondé sur des données probantes. 
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ANNEXES 
Annex 1.  Enquête quantitative (prisonniers) 

 

N° Questions et filtres/codes Codes 

S0Q01 Numéro d'identification du Questionnaire  

|__|__|__| 

S0Q02  

Département 

 

 

 

 

|__| 

S0Q03 Résultat de l’entretien Entièrement achevé 

Partiellement achevé 

Refus 

Autres………………. 

1 

2 

3 

4 

 

|__| 

S0Q04 Le numéro de l'enquêteur 

 

                             |__|__| 

 

 

 

IDENTIFIANT : |__|__|__|__|__|__|__|__| 

 

DATE DE L’ENTRETIEN  |__|__|/|__|__| /|__|__|__|__|   

 

HEURE DE DEMARRAGE|__|__|/|__|__|    HEURE DE FIN|__|__|/|__|__| 

 

 

Signature de l’enquêteur : _______________________________ 
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Section 1 : caractéristiques sociodémographiques des Prisonniers 

 

N° Questions et filtres Exigences et codes Aller à 

Q101 Sexe du participant 
Masculin  1 

Féminin   2 
 

Q102 
Quel âge avez-vous ? 

 

Âge en années [_ _] 

Ne sait pas       888        

Sans réponse       999     

 

Q103 Avez-vous été à l'école ? 

Oui     1 

Non     2 

Pas de réponse   99 

Si Non,  

allez 

àQ105 

Q104 Quel est votre niveau d’étude le plus élevé? 

École Primaire 1 

École Secondaire     2 

Au-delà     3 

Sans réponse 99 

 

Q105 Quel est votre statut matrimonial ? 

Légalement marié(e)/concubinage     1 

Célibataire    2 

Divorcé(e)     3 

Séparé(e)     4 

Sans  réponse   99  

 

Q106 
Combien de temps avez-vous passé dans cette 

prison ? 

Moins d’1an    1 

1 à 2 ans    2 

Plus de 2 ans   3 

 

 

 

Section 2 : connaissances et opinions sur le VIH/sida et les IST 

 

N° Questions et filtres Exigences et Codes Aller à 

Infections Sexuellement Transmissibles (IST) 

Q201 
Avez-vous déjà entendu parler des infections 

sexuellement transmissibles (IST) ? 

Oui    1 

Non    2 

 

Si Non 

(2) allez 

à Q209 

Q202 

Comment  avez-vous entendu parler des IST ? 

 

[Plusieurs réponses sont possibles. Entourez 

tout ce qu’il mentionne.] 

Sensibilisation du public    1 

Par des amis     2  

Hôpital    3 

Autre source (à préciser) _________________    8 

 

Q203 
Avez-vous été infecté par une IST au cours des 

12 derniers mois ? 

Oui      1 

Non     2 

Ne sait pas   88  

Sans réponse   99 

 

 

Q204 
Avez-vous été infecté par une IST étant dans 

cette prison ? 

Oui      1 

Non     2 

Ne sait pas   88  

Sans réponse   99 

 

Si non  

(2) allez 

à Q207 

Q205 

Si oui, lequel/lesquels de ces signes, avez-vous 

eu(s) ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

Écoulement urétral chez l’Homme      1   

Douleur testiculaire      2  

Ulcérations génitales (douleur) et/ou bubon      3   

Verrues (ou verrues génitales)      4 

Pertes vaginales      5   

Douleurs abdominales basses (uniquement les femmes)      

6 

Sans réponse     99 
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N° Questions et filtres Exigences et Codes Aller à 

Q206 Où avez-vous été traité ? 

Hôpital     1   

L'automédication    2 

Autres (à préciser) ____________________     3 

Sans réponse    99 

 

Q207 
Peut-on être protégé contre les IST en étant 

fidèle à un seul partenaire sexuel non infecté ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas   88 

Sans réponse    99 

 

Q208 

Pensez-vous que les risques que vous soyez 

infecté par les IST sont :  

 

[Lire la suite. Entourer une seule réponse.] 

Pas de risque    1 

Faibles    2 

Moyens    3 

Élevés    4 

Ne sait pas  88 

Sans réponse  99 

 

VIH/sida 

Q209 
Avez-vous déjà entendu parler du VIH/sida ou 

la maladie appelée sida ? 

Oui    1 

Non    2 

 

Si Non 

(2) allez 

àQ301 

Q210 

Comment avez-vous entendu parler du 

VIH/sida ? 

 

[Plusieurs réponses sont possibles.  Entourez 

tout ce qu’il/elle mentionne] 

Sensibilisation du Public     1 

Entre amis     2  

Hôpital     3 

Autres source (à préciser) ______________     8 

 

Q211 

Comment se transmet le VIH/sida ? 

 

[Plusieurs réponses sont possibles.  Entourez 

tout ce qu’il/elle mentionne] 

Relation sexuelle     1          

De la mère à l’enfant     2          

Transfusions sanguine   3 

Utilisation d’objets tranchants  

(ciseaux, couteaux, rasoirs)   4 

Autres  (à préciser) _______________     5 

Ne sait pas   88 

Sans réponse   99 

 

Q212 

Peut-on se protéger du VIH/sida en utilisant 

correctement un préservatif chaque fois qu'on a 

des rapports sexuels ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas    88 

Sans réponse    99 

 

Q213 
La piqûre de moustique peut-elle transmettre le 

VIH/sida ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas    88 

Sans réponse    99 

 

Q214 

Peut-on être protégé contre l’infection par le 

VIH/sida en étant fidèle à un seul partenaire 

sexuel non infecté ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas    88 

Sans réponse    99 

 

Q215 
Peut-on être protégé contre l’infection par le 

VIH/sida en s’abstenant de rapports sexuels ? 

Oui     1 

Non      2 

Ne sait pas    88 

Sans réponse   99 

 

Q216 

Peut-on être infecté par le VIH/sida en 

mangeant dans le même plat que quelqu'un qui 

a le VIH/sida ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas   88 

Sans réponse   99 

 

Q217 

Peut-on être infecté par le VIH/sida en utilisant 

une seringue qui a déjà été utilisée par une 

personne infectée par le VIH/sida ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas    88 
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N° Questions et filtres Exigences et Codes Aller à 

Sans réponse    99 

Q218 

Peut-on être infecté par le VIH/sida en utilisant 

les mêmes toilettes qu’une personne infectée 

par le VIH ? 

Oui      1 

Non      2 

Ne sait pas   88 

Sans réponse    99 

 

Q219 

Pendant votre séjour dans cette prison, avez-

vous déjà ...? 

[Lisez ce qui suit. Entourez une seule réponse.] 

Non  Oui 

Partagé une lame de rasoir   0    1 

Fait un tatouage    0    1 

Sans réponse 99 

 

Q220 

Pensez-vous que la probabilité d'être infecté(e) 

par le VIH est : 

 

[Lisez ce qui suit. Entourez une seule réponse.] 

Sans risque    1 

Faible    2 

Moyenne    3 

Forte    4 

Ne sait pas  88 

Sans réponse 99 

 

 

 

Section 3: Les antécédents sexuels et les types de partenaires sexuels 

 

N° Questions et filtres Catégories de Code Aller à 

Q301 

Savez-vous si des rapports sexuels se font 

dans cette prison? 

 

[Dans le cadre de cette enquête, les 

rapports sexuels sont la pénétration orale, 

vaginale ou anale.] 

Oui    1 

Non    2 

Ne sait pas  88 

 

Si Non 

(2) ou 

Ne sait 

pas(88) 

passer 

au Q303 

Q302 

De quels types de rapports sexuels 

pratiqués dans cette prison êtes-vous 

informé(e) ? 

Des rapports hétérosexuels   1 

Des relations homosexuelles    2 

Les deux   3 

 

Q303 
Avez-vous eu des rapports sexuels au 

cours des 12 derniers mois ? 

Oui 1 

Non  2 

Sans réponse   99 

 

Q304 

Avez-vous déjà eu des relations sexuelles 

étant dans cette prison ? 

 

[« Les rapports sexuels »se réfèrent aux 

cas où vous avez expérimenté une 

pénétration orale, vaginale ou anale.] 

Oui    1 

Non     2 

Ne sait pas   88 

Sans réponse   99 

 

Si non, 

passer 

au Q312 

 

Q305 

Avez-vous eu des relations sexuelles étant 

dans cette prison au cours des 6 derniers 

mois ? 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

Q306 

Quel type de rapports sexuels avez-vous 

eu dans cette prison ? 

 

[Plusieurs réponses sont possibles.  

Entourez tout ce qu’il/elle mentionne] 

Rapports sexuels oraux avec une femme     1     

Rapports sexuels oraux avec un homme     2        

Rapports sexuels vaginaux     3         

Rapports sexuels anaux avec un homme    4 

Rapports sexuels anaux avec une femme   5 

Sans réponse   99    

 

Uniquement pour les hommes 

Q307 

Aviez-vous déjà eu des relations sexuelles 

avec un autre homme avant de venir en 

prison ? 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

Q308 
Avez-vous eu des relations sexuelles avec 

un autre homme depuis votre arrivée en 

Oui    1 

Non     2 
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prison ? Sans réponse   99  

 

 

Utilisation du préservatif 

Q309 

Avez-vous utilisé un préservatif lors de 

votre dernier rapport sexuel dans cette 

prison ? 

 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

Si oui 

(1) 

passer 

au Q311 

 

Q310 

Quelles sont les principales raisons pour 

lesquelles vous n’avez pas utilisé le 

préservatif lors de votre dernier rapport 

sexuel dans cette prison ? 

 

[Plusieurs réponses sont possibles.  

Entourez tout ce qu’il/elle mentionne] 

N’aime pas les préservatifs    1 

Ne sait pas où trouver des préservatifs    2 

Les préservatifs sont très couteux en prison    3 

L’utilisation du préservatif 

est interdite en prison    4 

Fait confiance a son/sa partenaire sexuel(le)   5 

Le refus du partenaire d’utiliser un préservatif    6 

Ne pense pas à cela    7 

Ne sait pas  88 

San réponse  99 

 

 

Q311 
Où avez-vous obtenu le préservatif que 

vous avez utilisé ? 

(à préciser) ___________________    1    

Sans réponse  99 

 

La violence sexuelle 

Q312 

Depuis que vous êtes dans cette prison, 

avez-vous déjà été forcé à avoir des 

rapports sexuels ? 

[«Forcé» signifie que vous avez eu des 

rapports sexuels sans votre consentement.] 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

Si non 

(2) aller 

à Q315 

 

Q313 

Quand avez-vous été forcé à avoir des 

rapports sexuels ...? 

[Lire les réponses. Plusieurs réponses 

sont possibles.  Entourez tout ce qu’il/elle 

mentionne] 

Non  Oui 

Lors du premier mois de mon séjour ici    0    1 

Il y a plus de 12 mois    0    1 

Il y a 7 à 12 mois     0    1 

Il ya 1 à 6 mois    0    1 

Le mois passé    0    1 

 

Q314 

Depuis que vous êtes dans cette prison, 

avez-vous déjà été forcé à avoir des 

rapports sexuels sans préservatif sans 

votre consentement ? 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

Q315 

Depuis que vous êtes dans cette prison, 

avez-vous déjà évité une pénalité ou reçu 

une faveur en rendant des "services 

sexuels" au personnel carcéral ? 

[service sexuel se réfère à tout 

attouchement sexuel ou rapport sexuel]  

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

Q316 

Depuis que vous êtes dans cette prison, 

avez-vous déjà évité une pénalité ou reçu 

une faveur en rendant des "services 

sexuels" aux autres prisonniers ? 

 

[Faveur sexuelle se réfère à toute 

stimulation manuelle ou rapports sexuels] 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

 

 

Section 4: L'usage de drogues 

 

N° Questions et Filtres Catégories de codes Aller à 
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Q401 

À votre avis, combien de Prisonniers 

boivent de l’alcool ou utilisent de la 

drogue dans cette prison ? 

[Par «drogues», je veux parler de 

l'héroïne/opiacés, la cocaïne, les 

amphétamines, la marijuana ou d'autres 

comprimés sans ordonnance par le 

personnel médical.] 

Aucun    1 

Certains    2 

Plusieurs   3 

La plupart    4 

Je ne sais pas  88 

 

Q402 

Lequel, le cas échéant, des éléments 

suivants avez-vous utilisé en prison ? 

[Lire à haute voix.  Entourer “0” pour 

« Non » et « 1 » pour « Oui ».] 

Non Oui 

Alcool    0     1  

Héroïne/opiacés    0     1  

Cocaïne    0     1  

Amphétamine    0     1 

Marijuana  0     1 

Autres (à préciser) _______________    0     1  

 

Q403 
À votre avis, combien de prisonniers 

s’injectent de la drogue dans cette prison ? 

Aucun   1 

Certains   2 

Plusieurs    3 

La plupart    4 

Je ne sais pas  88 

 

Q405 Vous êtes-vous déjà injecté de la drogue ? 

Oui, à l’extérieur et à l’intérieur de cette prison    1 

Oui, seulement à l’extérieur de cette prison    2 

Oui, seulement à l’intérieur de cette prison    3 

Non, jamais    4 

Sans réponse  99 

 

Q406 
Vous êtes-vous injecté de la drogue lors 

des 2 derniers mois ? 

Oui    1 

Non     2 

Ne sait pas  88 

Sans réponse   99 

 

Q407 
Vous êtes-vous injecté de la drogue le 

mois dernier ? 

Oui     1 

Non     2 

Ne sait pas  88 

Sans réponse   99 

 

Q408 

Avant de venir dans cette prison, aviez-

vous déjà partagé votre matériel 

d'injection de drogues avec d'autres 

personnes ? 

[Par équipement, je veux parler des 

aiguilles, des seringues ou des filtres.] 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

Q409 

Étant dans cette prison, avez-vous déjà 

partagé votre matériel d'injection de 

drogues avec d'autres ? 

[Par équipement, je veux parler des 

aiguilles, des seringues ou des filtres.] 

Oui     1 

Non     2 

Sans réponse   99 

 

 

 

 

 

Section 5: Activités de traitement, de soins, de prévention de l’exposition au VIH/sida/aux IST en prison 

 

N° Questions et filtres Catégories de Code Aller à 

Q501 

Êtes-vous informé des services de 

VIH/sida ou d'IST à votre disposition à 

l'intérieur de cette prison ? 

Oui 1 

Non 2 

Ne sait pas88 

 

Si non 

(2) ou 

Ne sait 
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pas(88), 

passer 

au Q506 

Q502 

Si oui, quels types de services de VIH/sida 

et d’IST connaissez-vous ? 

[Lire à haute voix. Plusieurs réponses 

possibles. Entourer toutes les réponses 

appropriées.] 

Non   Oui 

Education individuelle/de groupe sur les 

IST/VIH/Sida    0    1 

Promotion du préservatif    0    1 

 Démonstration du port du préservatif0    1 

Distribution de préservatifs    0    1 

Dépistage/prévention CVD    0    1 

Traitement des IST        0    1 

Conseil et Dépistage du VIH     0    1 

Soins et soutien contre le VIH/sida    0    1 

Prévention des maladies opportunistes      0    1 

Traitement ARV     0    1 

Services de PTME        0    1 

Services d'orientation (de la tuberculose, autres 

sanitaires)    0    1 

Autres (à préciser) _______________        77 

Ne sait pas 88 

Sans réponse 99      

 

Q503 

Avez-vous déjà utilisé des services liés au 

VIH/sida et les IST à l'intérieur de cette 

prison ? 

Oui     1 

Non    2 

Sans réponse  99      

 

Q504 Si oui, quels services avez-vous utilisés ? 

Non   Oui 

 Individu/Groupe vivant avec le VIH/sida/IST 

Éducation    0    1 

 La promotion du préservatif    0    1 

Démonstration sur le préservatif   0    1   

La distribution des préservatifs    0    1     

 Dépistage/prévention CVD    0    1 

Le traitement des IST    0    1 

Conseil et Dépistage du VIH  0    1  

Soins et soutien contre le VIH/sida    0    1 

Prévention des maladies opportunistes   0    1 

Traitement ARV     0    1 

Services de PTME    0    1 

Des services d'orientation (de la tuberculose, 

autres sanitaires)    0    1 

Autres (à préciser) _______________        77 

Ne sait pas      88 

Sans réponse       99      

 

Q505 

Avez-vous senti que les services que vous 

avez reçus en prison étaient aussi bons que 

les services offerts à l'extérieur de la 

prison ? 

Non, les services en prison étaient pire    1   

Oui, les services étaient également bons   2 

Oui, les services en prison étaient bons   3  

Ne sait pas  88 

Sans réponses  99 

 

 

 

 

 

 

 

Q506 

Avez-vous déjà senti que vous vouliez 

utiliser (ou auriez bénéficié de) services 

liés au VIH/sida et aux IST à l'intérieur de 

cette prison, mais ne les avez pas utilisé ? 

Oui    1 

Non    2 

Ne sait pas 88 

Sans réponses  99      

Si non 

(2) ou 

ne 

sachant 

pas (88), 

aller à la 

fin 
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Q507 

Si oui, pourquoi ne les utilisez-vous pas ? 

[Plusieurs réponses possibles. Entourez 

toutes les réponses appropriées.] 

Non  Oui 

N’a pas connaissance des services offerts    0    

1 

Pas satisfaits du ou des service(s)0    1 

A appris que le ou les  

services(s) n’étai(en)t pas bons 0    1 

Pas assez de temps/de service(s)  

n’étai(en)t offerts lorsque j’en avais besoin0    1 

 Peur de stigmatisation/discrimination 

 Ou a trop honte 0    1 

Autres (à préciser) _______________0    1 

Sans réponses99 

 

Q508 
Avez-vous déjà fait un test de dépistage 

du VIH ? 

Oui    1 

Non    2 

Sans réponse  99      

Si non 
(2), aller 
à la fin 

Q509 
A quand remonte votre dernier test de 

dépistage du VIH ? 

Mois    [__|__] 

Ne sait pas le mois     88 

 

Année    [__|__[__|__] 

Ne sait pas l’année     88 

Sans réponse  99      

 

Q510 
Avez-vous reçu le résultat de votre test de 

dépistage du VIH ? 

Oui    1 

Non    2 

Sans réponses   99      

 

Q511 
Quel fut le résultat de votre test de 

dépistage du VIH le plus récent ? 

Négatif    1 

Positif    2 

Indéterminé    3 

Sans réponse   99   

Si 
négatif 
(1), 
indéterm
iné (3), 
sans 
réponse 
(99), 
aller à la 
fin 

Q512 

Prenez-vous actuellement des 

médicaments antirétroviraux pour votre 

infection à VIH ? 

Oui    1 

Non    2 

Sans réponse  99      

 

Q513 

Pourquoi ne prenez-vous pas de 

médicaments antirétroviraux pour votre 

infection à VIH ? 

 

[Ne lisez pas les réponses. Entourer toutes 

les réponses appropriées] 

Se sentait bien     1 

                 À court de médicament et ne sait pas 

où les obtenir dans cette prison    2 

               Peur de la stigmatisation / 

discrimination ou trop de honte    3 

Autre (précisez) _______________ 4 

Sans réponse  99 
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Annex 2.  Entretien qualitatif approfondi (prisonniers) 
 

Nom de l'enquêteur : ___________________________________ 

Date de l'enquête : _____/_____/_____ 

Nom de la prison : _________________________________________ 

Département : _______________________________ 

Région : ____________________________ 

Statut du de l’enquêté (formel/informel) : ____________________________________ 

Code de l’enquête : __________ 

 

 

SECTION 1 : COMPORTEMENTS À RISQUE ET BESOINS DES PRISONNIERS EN MATIERE D’IST 

/VIH/SIDA 

 

1. Pouvez-vous décrire les comportements sexuels d’exposition aux IST/VIH/sida des détenus avec d'autres détenus 

et/ou avec le personnel de la prison ? 

2. Savez-vous si des prisonniers ou le personnel utilisent des drogues injectables au sein de la prison ? Si oui, pouvez-

vous m’en dire plus à ce sujet ? 

3. À votre avis, quels sont les besoins des détenus en matière de prévention, de prise en charge et de traitement des 

IST/VIH/sida ? 

SECTION 2 : ACCES AUX SERVICES 

Je vais vous poser quelques questions sur l'accès ou la disponibilité des services dans cette prison.   

D'abord, je vais vous poser des questions sur les services de prévention du VIH/sida et de traitement des IST. Quand je 

dis « Prévention du VIH/sida et Traitement des IST", je veux parler des services tels que : 1 : 1’animation de groupe, la 

promotion /démonstration/distribution du préservatif, conseils / le dépistage du VIH ; dépistage et traitement des IST. 

Plus tard, je vais vous poser quelques questions sur les services de prise en charge du VIH/sida. Quand je dis « prise en 

charge du VIH/sida », je fais allusion aux services tels que : les soins et soutien aux PAIVIH, le traitement ARV et la 

prévention des infections opportunistes. 

 

2.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

1. Quelles sont les organisations qui offrent des services de la prévention du VIH/sida et de traitement des IST 

dans cette prison ? 

2. Pouvez-vous décrire ces services ? Les types de services offerts sont –ils adéquats (par exemple, répondent-ils 

aux besoins des prisonniers) ? Quelle différence y a-t-il entre ces services et ceux offerts à l’extérieur de la 

prison ? 
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3. A quelle fréquence ces services sont-ils mis à la disposition des prisonniers ?  (Sonder : le nombre de jours où 

ces services sont disponibles dans la semaine ; les heures pendant la journée où l’accès est facile) ; la disponibilité 

du service est–elle suffisante pour répondre aux besoins des prisonniers ? 

 

2.2 Soins et soutien aux PVVIH 

4. Quelles sont les organisations qui offrent des services de soins et soutien aux PVVIH dans cette prison ?  

 

5. Pouvez-vous décrire ces services ? Les types de services offerts sont –ils adéquats (par exemple, répondent-ils 

aux besoins des prisonniers) ? Quelle différence y a-t-il entre ces services et ceux offerts à l’extérieur de la 

prison ? 

6. A quelle fréquence ces services sont-ils mis à la disposition des prisonniers ?  (Sonder : le nombre de jours où 

ces services sont disponibles dans la semaine ; les heures pendant la journée où l’accès est facile) ; la disponibilité 

du service est–elle suffisante pour répondre aux besoins des prisonniers ? 

 

SECTION 3 : UTILISATION DES SERVICES 

 

3.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

Maintenant, je vais vous poser quelques questions sur l'utilisation des services offerts dans cette prison. 

Veuillez retenir que, par Prévention du VIH/sida et Traitement des IST, je veux parler des services tels que : l’animation 

de groupe, la promotion / démonstration / la distribution du préservatif/, le conseil / dépistage du VIH, le dépistage et 

traitement des IST. Par soins et soutien du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutien aux PIAVIH, 

les traitements ARV, et la Prévention des infections opportunistes. 

1. Pensez-vous que les services de prévention du VIH/sida et de traitement des IST sont utiles à cette population 

carcérale ? 

2. Selon vous, à quelle fréquence les prisonniers utilisent-ils ces services (soit vous-même ou ce que vous avez 

entendu de vos codétenus ? 

3. Quels sont les obstacles qui empêchent les prisonniers d'utiliser les services offerts ? (Sonder : la stigmatisation/ 

discrimination par les codétenus, le personnel carcéral ou les agents de santé/ travailleurs sociaux ; les services 

ne sont pas nécessaires/importants.) 

3.2 Soins et soutien du VIH/sida 

4. Pensez-vous que la prévention du VIH/sida et les services de traitement des IST sont utiles pour cette population 

carcérale ? 

5. Selon vous, quelle est la fréquence des services utilisés par les prisonniers ? Quelle est la demande pour les 

services ? 
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6. Quels sont les obstacles qui empêchent les prisonniers d'utiliser les services offerts ? (Sonder : la stigmatisation/ 

discrimination par les codétenus, le personnel carcéral ou les agents de santé/le personnel social ; les services 

ne sont pas nécessaires/importants.) 

 

SECTION 4 : QUALITÉ DE LA FOURNITURE DES SERVICES 

Je vais vous poser quelques questions au sujet de la qualité des services offerts dans cette prison. Veuillez parler de 

votre propre expérience et/ou de ce que vous avez entendu des autres prisonniers. 

 

Veuillez retenir que par prévention du VIH/sida et traitement des IST, je veux parler des services tels que : l’Animation 

de groupe, promotion /démonstration /distribution du préservatif, conseil / dépistage du VIH ; dépistage et traitement 

des IST. Par soins et soutien du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutien aux PVVIH, le 

traitement ARV et la prévention des infections opportunistes. 

 

4.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST  

1. Quel degré de satisfaction avez-vous, ou d'autres prisonniers, ont-ils eu des services de prévention du VIH/sida 

et de traitement des IST offerts ? Veuillez expliquer pourquoi vous, ou d'autres prisonniers, ressentez-vous cela ? 

2. Quelle comparaison faites-vous entre les services offerts dans cette prison et ceux offerts en dehors de la prison ? 

3. Quelle a été votre expérience avec l'attitude des agents de santé /travailleurs sociaux ? 

 

4.2 Prise en charge et traitement du VIH/sida 

1. Quel degré de satisfaction avez-vous ou les prisonniers ont-ils eu des services de Prise en charge et de traitement 

du VIH/sida offerts ? Veuillez expliquer pourquoi vous, ou d'autres prisonniers, ressentez-vous cela. 

2. Quelle comparaison faites-vous entre les services offerts dans cette prison et ceux offerts en dehors de la prison ? 

3. Quelle a été votre expérience avec l'attitude du personnel de santé et des travailleurs sociaux ? 

 

SECTION 5 : RECOMMANDATIONS POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SERVICES 

Enfin, je vais vous poser quelques questions qui nous aideront à améliorer les services IST/ VIH/sida dans les prisons. 

Veuillez penser à vos besoins ou ceux des autres prisonniers et les services qui vous sont actuellement offerts quand vous 

répondez 

1. Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la disponibilité des services de prévention, de prise en charge et 

de traitement des IST/VIH/sida en prison ? 

2. Y a-t-il quelque chose que les organisations ou l'administration pénitentiaire pourrait faire pour augmenter (ou 

encourager) l'utilisation des services qui sont disponibles pour les prisonniers ? 

3. Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la qualité des services offerts dans les prisons ? 
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Annex 3. Enquête qualitative approfondie (personnel pénitentiaire/directeurs de prison) 
 

GUIDE D’ENTRETIEN INDIVIDUEL POUR LE PERSONNEL PENITENTIAIRE 

Ce guide est destiné au personnel pénitentiaire impliqué dans la prise en charge et la gestion des détenus, y compris le 

personnel de santé et les travailleurs sociaux et/ou les gardes pénitentiaires. 

Nom de l’enquêteur : ___________________________________ 

Date de l’enquête : _____/_____/_____ 

Nom de la prison : _________________________________________ 

Chef-lieu : _______________________________ 

Région : ____________________________ 

Statut de l’enquêté (formel/informel) : ____________________________________ 

Code enquête : __________ 

 

 

SECTION 1 : LES COMPORTEMENTS À RISQUE ET LES BESOINS DES DETENUS EN MATIERE 

D’IST/VIH/SIDA 

 

4. Pouvez-vous décrire les comportements sexuels à risque en ce qui concerne l’exposition aux IST /VIH/sida des 

détenus avec d'autres détenus et/ou avec le personnel pénitentiaire ? 

 

5. Savez-vous si des prisonniers ou le personnel utilisent des drogues injectables au sein de la prison ? Si oui, 

veuillez m’en dire plus. 

 

6. À votre avis, quels sont les besoins des détenus en matière de prévention, prise en charge et traitement des 

IST/VIH/sida ? 

 

SECTION 2 : ACCÈS AUX SERVICES 

  

Je vais vous poser quelques questions au sujet de l'accès ou la disponibilité des services dans cette prison.   

 

D'abord, je vais vous poser des questions sur la prévention du VIH/sida et les services de traitement des IST. Quand je 

dis « la prévention du VIH/sida et traitement des IST », je veux parler des services tels que : l’animation de groupe, 

promotion/démonstration/distribution du préservatif, conseils et dépistage du VIH ; dépistage et traitement des IST. 
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Plus tard, je vais vous poser quelques questions sur les services de prise en charge et de traitement du VIH/sida. Quand 

je dis « prise en charge et traitement du VIH/sida », je fais allusion aux services tels que : les soins et soutien aux PVVIH, 

le traitement ARV et la prévention des infections opportunistes. 

 

2.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

 

1. Quelles sont les organisations qui offrent des services de prévention du VIH/sida et de traitement des IST dans 

cette prison ? 

 

2. Pouvez-vous décrire ces services ? Sonder : les types de services offerts sont –ils adéquats (par exemple, 

répondent-ils aux besoins des prisonniers) ? A quelle fréquence ces services sont-ils mis à la disposition des 

prisonniers (le nombre de jours où ces services sont disponibles dans la semaine ; les heures pendant la journée 

où l’accès est facile) ? la disponibilité du service est–elle suffisante pour répondre aux besoins des prisonniers ? 

  

3. Quels sont les objectifs de ces services ?  

 

2.2 Prise en charge et traitement du VIH/sida 

4. Quelles sont les organisations qui offrent des services de prise en charge et de traitement du VIH/sida dans cette 

prison ? 

5. Pouvez-vous décrire ces services ? Sonder : les types de services offerts sont –ils adéquats (par exemple, 

répondent-ils aux besoins des prisonniers) ? A quelle fréquence ces services sont-ils mis à la disposition des 

prisonniers (le nombre de jours où ces services sont disponibles dans la semaine ; les heures pendant la journée 

où l’accès est facile) ? la disponibilité du service est–elle suffisante pour répondre aux besoins des prisonniers ? 

6. Quels sont les objectifs de ces services ? 

 

SECTION 3 : UTILISATION DES SERVICES 

 

3.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

 

Maintenant, je vais vous poser quelques questions sur l'utilisation des services dans cette prison.   

 

Veuillez retenir que, par la prévention du VIH/sida et le traitement des IST, je veux parler des services tels que : 

l’animations de groupe, promotion/démonstration /distribution du préservatif, conseil / dépistage du VIH ; dépistage et 

traitement des IST. Par prise en charge et traitement du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et de 

soutien aux PAIVIH, le traitement ARV, et la prévention des infections opportunistes. 
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7.  Pensez-vous que les services de prévention du VIH/sida et de traitement des IST sont utiles pour cette population 

carcérale ? 

8. Selon vous, à quelle fréquence les prisonniers utilisent-ils ces services ? Quelle est la demande des services ? 

9. Quels résultats ont été obtenus jusqu’à maintenant ? 

10. Quels sont les obstacles qui empêchent les prisonniers d'utiliser les services offerts ? (Sonder : la stigmatisation/la 

discrimination par des codétenus, le personnel carcéral ou les agents de santé/ les travailleurs sociaux ; les 

services ne sont pas nécessaires/importants). 

 

3.2 Prise en charge et Traitement du VIH/sida 

11. Pensez-vous que les services de prise en charge et traitement du VIH/sida sont utiles pour cette population 

carcérale ? 

12. Selon vous, à quelle fréquence les prisonniers utilisent-ils ces services ? Quelle est la demande des services ?  

13. Quels résultats ont été obtenus jusqu’à maintenant ? 

14. Quels sont les obstacles qui empêchent les prisonniers d'utiliser les services offerts ? (Sonder : la stigmatisation/la 

discrimination par des codétenus, le personnel carcéral ou les agents de santé/ les travailleurs sociaux ; les 

services ne sont pas nécessaires/importants.). 

 

SECTION 4 : QUALITE DE L’OFFRE DE SERVICES 

Je vais vous poser quelques questions au sujet de la qualité des services offerts dans cette prison. Veuillez parler de votre 

propre expérience et/ou de ce que vous avez entendu des autres prisonniers. 

 

Veuillez retenir que par prévention du VIH/sida et traitement des IST, je veux parler des services tels que : l’animation 

de groupe, promotion /démonstration /distribution du préservatif, conseil /dépistage du VIH ; dépistage et traitement 

des IST. Par prise en charge et traitement du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutiens aux 

PAIVIH, le traitement ARV et la prévention des infections opportunistes 

 

4.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

1. Quelle comparaison faites-vous entre les services offerts dans cette prison et ceux offert en dehors de la prison ? 

2. Les services sont-ils bien coordonnés ? Si oui, comment remarquez-vous cela ? Quels ont été les résultats de cette 

coordination ? Si les services ont été insuffisamment coordonnés, quelles sont les faiblesses ou les échecs ? 

4.2 Prise en charge et Traitement du VIH/sida 

3. Quelle comparaison faites-vous entre les services offerts dans cette prison et ceux offerts en dehors de la prison ? 

4. Les services sont-ils bien coordonnés ? Si oui, comment remarquez-vous cela ? Quels ont été les résultats de cette 

coordination ? Si les services ont été insuffisamment coordonnés, quelles sont les faiblesses ou les échecs ? 
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SECTION 5 : RESSOURCES 

Ensuite, je vais vous poser quelques questions sur la disponibilité des ressources telles que le financement, les produits 

de base, et les compétences du personnel. 

Veuillez retenir que par prévention du VIH/sida et traitement des IST, je veux parler des services tels que : l’animation 

de groupe, promotion/démonstration/distribution du préservatif, conseil et dépistage du VIH ; dépistage et traitement des 

IST. Par prise en charge et traitement du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutiens aux PAIVIH, 

le traitement ARV et la prévention des infections opportunistes. 

 

5.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

1. À votre avis, y a-t-il des besoins non satisfaits en matière de financement de la prévention du VIH /SIDA et de 

traitement des IST ? 

2. Par rapport à ce que vous savez, y a-t-il eu des situations où il y a eu des besoins non satisfaits en matériel, 

fournitures, médicaments ou autres produits de base ? Sonder : Comment cette situation a-t-elle affecté l’offre de 

services ? 

3. À votre avis, les services disposent-ils de personnel adéquat ? Veuillez expliquer. Sonder : Y a-t-il un nombre 

suffisant de personnel pour offrir une gamme complète de services ? Le personnel dans son ensemble est-il bien 

formé, qualifié et assisté pour accomplir ses tâches ? 

 

5.2 Prise en charge et Traitement du VIH/sida 

4. À votre avis, y a-t-il des besoins non satisfaits en matière de financement de la prévention du VIH /SIDA et du 

traitement des IST ? 

5. Par rapport à ce que vous savez, y a-t-il eu des situations où il y avait des besoins non satisfaits en matériel, 

fournitures, médicaments ou d'autres produits de base ? Sonder : Comment cette situation a-t-elle affecté l’offre 

de service ? 

6. À votre avis, les services du personnel sont-ils adéquats ? Veuillez expliquer. Sonder : Y a-t-il un nombre suffisant 

de personnel pour offrir une gamme complète de services ? Sont-ils tous dûment formés, qualifiés et bien encadrés 

pour accomplir leurs tâches ? 

 

SECTION 6 : RECOMMANDATIONS POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SERVICES 

Enfin, je vais vous poser quelques questions qui nous aideront à améliorer les services d’IST/VIH/sida dans les prisons. 

Veuillez penser à vos besoins en tant que personnel de cette prison, aux besoins des détenus, et aux services qui leurs sont 

actuellement offerts quand vous répondez. 

 

1. Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la disponibilité des services de prévention, de prise en charge et 

de traitement des IST/VIH/sida en prison ? 

2. Que peut-on faire pour mieux coordonner ces services ? Enquête : Entre les services de prévention, de prise en 

charge et de traitement offerts dans la prison et à l’extérieur de la prison. 
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3. Y a-t-il quelque chose que les organisations ou l'administration pénitentiaire peut faire pour augmenter (ou 

encourager) l'utilisation des services disponibles pour les prisonniers ? 

4. Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la qualité des services offerts dans les prisons ? 

5.  Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la coordination des services offerts au sein de la prison, ou entre 

les services offerts en prison et des services en dehors de la prison ?  
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GUIDE D’ENTRETIEN INDIVIDUEL POUR LES DIRECTEURS DE PRISONS 

Ce guide est destiné à l'administration pénitentiaire et la Direction 

Nom de l'enquêteur : ___________________________________ 

Date de l'enquête : _____/_____/_____ 

Nom de la prison : _________________________________________ 

Chef-lieu : _______________________________ 

Région : ____________________________ 

Statut de l’enquêté (formel/informel) : ____________________________________ 

Code De l’enquête : __________ 

 

Section A. MONOGRAPHIE DE LA STRUCTURE 

Cette section vise à mettre en place une monographie de la maison pénitentiaire 

Type de maison pénitentiaire (MA, MC, MAC, CP) : ___________________________ 

Date de création de la maison pénitentiaire : _____/_____/_____   

Bref historique de la maison pénitentiaire : _________________________________ 

Missions de la maison pénitentiaire : ________________________________________ 

Effectif du personnel pénitentiaire : _____/ agents de supervision : _____/contrôleurs : _____/ 

assistants : ______/ Gérants : ______ 

Organisation et fonctionnement de la maison pénitentiaire : ______________________ 

Nombre de détenu(e)s : ___/ détenus de sexe masculin : __/ détenues de sexe féminin : __/ 

détenu(e)s mineurs Nombre de prisonniers accusés : _____/ détenus de sexe masculin : __/ détenues 

de sexe féminin : __/ détenu(e)s mineurs : __  

Nombre de condamnés : ____/ détenus de sexe masculin : __/ détenues de sexe féminin : __/ 

détenu(e)s mineurs  

Nombre d’assignables : ___/ détenus de sexe masculin : __/ détenues de sexe féminin : __/ détenu(e)s 

mineurs  

Superficie des dortoirs et des chambres : _______ 

Période de débit élevé de détenu(e)s (enregistrer et vérifier) : ________________ 

Les organisations sociales des détenu(e)s : ______________________________________________ 

 

SECTION 1 : COMPORTEMENTS À RISQUE ET BESOINS EN MATIÈRE D’IST/ VIH/SIDA DES DÉTENUS 

1. Pouvez-vous décrire les comportements sexuels à risque en ce qui concerne l’exposition au VIH/sida et aux IST 

des détenus avec d'autres détenus et/ou avec le personnel pénitentiaire ? 

 

2. Savez-vous si des prisonniers ou le personnel utilisent des drogues injectables au sein de la prison ? Si oui, 

veuillez m’en dire. 
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3. À votre avis, quels sont les besoins VIH/sida et IST des détenu(e)s pour la prévention, les soins et le traitement ? 

 

SECTION 2 : ACCÈS AUX SERVICES 

Je vais vous poser quelques questions au sujet de l'accès ou la disponibilité des services dans cette prison.   

D'abord, je vais vous poser des questions sur la prévention du VIH/sida et les services de traitement des IST. Quand je 

dis «la prévention du VIH/sida et le traitement des IST", je veux parler des services tels que : groupe de formation, 

promotion du préservatif/démonstration/distribution, dépistage du VIH et des conseils ; dépistage et traitement des IST. 

Plus tard, je vais vous poser quelques questions sur les services de prise en charge et de traitement du VIH/sida. Quand 

je dis les prises en charge et traitement du VIH/sida », je fais allusion aux services tels que : les soins et soutiens aux 

PAIVIH, le traitement ARV et la prévention des infections opportunistes. 

 

2.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

1. Quelles sont les organisations qui conduisent la prévention du VIH/sida et les services de traitement des IST dans 

cette prison ? 

2. Pouvez-vous décrire ces services ? Sonder : Les types de services offerts sont–ils adéquats (par exemple, 

répondent-ils aux besoins des prisonniers ? A quelle fréquence ces services sont-ils mis à la disposition des 

prisonniers ?  (Le nombre de jours ces services sont disponibles dans la semaine ; les heures pendant la journée 

où l’accès est facile) ; la disponibilité du service est–elle suffisante pour répondre aux besoins des prisonniers ? 

3. Quels sont les objectifs de ces services ? 

 

2.2 Soins et traitement du VIH/sida 

4. Quelles sont les organisations qui offrent des services de prise en charge et de traitement du VIH/sida dans cette 

prison ? 

5. Pouvez-vous décrire ces services ? Sonder : Les types de services offerts sont–ils adéquats (par exemple, 

répondent-ils aux besoins des prisonniers) ? A quelle fréquence ces services sont-ils mis à la disposition des 

prisonniers ?  (Le nombre de jours ces services sont disponibles dans la semaine ; les heures pendant la journée 

où l’accès est facile) ; la disponibilité du service est–elle suffisante pour répondre aux besoins des prisonniers ? 

6. Quels sont les objectifs de ces services ? 
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SECTION 3 : UTILISATION DES SERVICES 

 

3.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

Maintenant, je vais vous poser quelques questions sur l'utilisation des services dans cette prison. 

Veuillez retenir que, par la prévention du VIH/sida et le traitement des IST, je veux parler des services tels que : groupe 

de formation, promotion du préservatif/démonstration /distribution, dépistage du VIH, conseil ; dépistage et traitement 

des IST. Par la prise en charge et le traitement du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutien aux 

PAIVIH, le traitement ARV, et la prévention des infections opportunistes. 

1.  Pensez-vous que les services de prévention du VIH/sida et de traitement des IST sont utiles pour cette population 

carcérale ? 

2. Selon vous, à quelle fréquence les prisonniers utilisent-ils ces services ? Quelle est la demande pour ces services 

? 

3. Quels résultats ont été obtenus jusqu’à maintenant ? 

4. Quels sont les obstacles qui empêchent les prisonniers d'utiliser les services offerts ? Sonder : la 

stigmatisation/la discrimination par ses codétenus, le personnel carcéral, ou les agents de santé/les travailleurs 

sociaux ; les services ne sont pas nécessaires/importants. 

 

3.2 Soins et Traitement du VIH/sida 

5. Pensez-vous que les services de prévention du VIH/sida et traitement des IST sont utiles pour cette population 

carcérale ? 

6. Selon vous, à quelle fréquence les prisonniers utilisent-ils ces services ? Quelle est la demande pour ces services ? 

7. Quels résultats ont été obtenus jusqu’à maintenant ? 

8. Quels sont les obstacles qui empêchent les prisonniers d'utiliser les services offerts ?  (Sonder : la 

stigmatisation/la discrimination par ses codétenus, le personnel pénitentiaire ou les agents de santé/les 

travailleurs sociaux ; les services ne sont pas nécessaires/importants.) 

 

SECTION 4 : QUALITÉ DE LA FOURNITURE DES SERVICES 

Je vais vous poser quelques questions au sujet de la qualité des services fournis dans cette prison. Veuillez parler de 

votre propre expérience et/ou de ce que vous avez entendu des autres prisonniers. 

Veuillez retenir que par prévention du VIH/sida et traitement des IST, je veux parler des services tels que : l’animation 

de groupe, promotion/démonstration /distribution du préservatif, conseil/ dépistage du VIH ; dépistage et traitement des 

IST. Par prise en charge et traitement du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutiens aux 

PAIVIH, le traitement ARV et la prévention des infections opportunistes. 
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4.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

1. Comment sont les services offerts dans cette prison comparés aux mêmes services en dehors de la prison ? 

2. Les services sont-ils bien coordonnés ? Sonder : Si oui, comment remarquez-vous cela ? Quels ont été les 

résultats de cette coordination ? Si les services ont été insuffisamment coordonnés, quelles sont les faiblesses 

ou les échecs ? 

4.2 Soins et Traitement du VIH/sida 

3. Comment sont les services offerts dans cette prison comparés aux mêmes services en dehors de la prison ? 

4. Les services sont-ils bien coordonnés ? Sonder : Si oui, comment remarquez-vous cela ? Quels ont été les 

résultats de cette coordination ? Si les services ont été insuffisamment coordonnés, quelles sont les faiblesses 

ou les échecs ? 

SECTION 5 : RESSOURCES 

Ensuite, je vais vous poser quelques questions sur la disponibilité des ressources telles que le financement, les produits 

de base, et les capacités du personnel. 

Veuillez retenir que par prévention du VIH/sida et traitement des IST, je veux parler des services tels que : Animation de 

groupe, promotion/démonstration /distribution du préservatif, conseil /dépistage du VIH ; dépistage et traitement des IST. 

Par prise en charge et traitement du VIH/sida, je veux parler des services tels que : les soins et soutiens aux PAIVIH, le 

traitement ARV et la prévention des infections opportunistes. 

5.1 Prévention du VIH/sida et traitement des IST 

1. À votre avis, y a-t-il des besoins non satisfaits en matière de financement de la prévention du VIH /SIDA et du 

traitement des IST ? 

2. Par rapport à ce que vous savez, y a-t-il eu des situations où il y avait des besoins non satisfaits en matériel, 

fournitures, médicaments ou d'autres produits de base ? Sonder : Comment cette situation a-t-elle affecté l’offre 

de services ? 

3. À votre avis, les services du personnel sont-ils adéquats ? Veuillez expliquer. Enquête : Y a-t-il un nombre suffisant 

de personnel pour offrir une gamme complète de services ? Sont-ils tous dûment formés, qualifiés et bien encadrés 

pour accomplir leurs tâches ? 

5.2 Soins et Traitement du VIH/sida 

4. À votre avis, y a-t-il des besoins non satisfaits en matière de financement de la prévention du VIH /SIDA et de 

traitement des IST ? 

5. Selon ce que vous savez, y a-t-il eu des situations où il y avait des besoins non satisfaits en matériel, fournitures, 

médicaments ou d'autres produits de base ? Sonder : Comment cette situation a-t-elle affecté l’offre de services ? 

 

6. À votre avis, les services du personnel sont-ils adéquats ? Veuillez expliquer. Enquête : Y a-t-il un nombre suffisant 

de personnel pour offrir une gamme complète de services ? Sont-ils tous dûment formés, qualifiés et bien encadrés 

pour accomplir leurs tâches ? 
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SECTION 6 : RÔLE DES PRISONS DANS LA FOURNITURE DES SERVICES 

Je vais vous poser quelques questions sur le rôle de la prison dans l’offre de services aux détenus. 

 

1. Quels sont les rôles et les responsabilités de la prison en offrant les services de préventions, prise en charge et de 

traitement des IST /VIH/sida aux prisonniers ? 

2. Pouvez-vous décrire les responsabilités spécifiques que vous avez personnellement (pas la prison en général), dans 

votre poste actuel, concernant l’offre de services de prévention et prise en charge du VIH/sida et traitement des IST 

aux prisonniers ? 

 

SECTION 7 : RECOMMANDATIONS POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SERVICES 

Enfin, je vais vous poser quelques questions qui nous aideront à améliorer les services IST/VIH/sida dans les prisons. 

Veuillez penser à vos besoins en tant que personnel de cette prison, les besoins des détenus, et les services qui leurs sont 

actuellement offerts quand vous répondez. 

 

1. Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la disponibilité des services prévention, la prise en charge et le 

traitement des IST /VIH/sida en prison ? 

2. Que peut-il être faire pour mieux coordonner ces services ? Sonder : Entre prévention, prise en charge et 

traitement ; entre les services offerts dans la prison et les services en dehors de la prison. 

3. Y a-t-il quelque chose que les organisations ou l'administration pénitentiaire peut faire pour augmenter (ou 

encourager) l'utilisation des services disponibles pour les prisonniers ? 

4. Quelles suggestions pouvez-vous faire pour améliorer la qualité des services offerts dans les prisons ? 

5.  Quelles suggestions avez-vous pour améliorer la coordination des services offerts au sein de la prison, ou entre 

les services offerts en prison avec des services offerts en dehors de la prison ? 

 

 

 


